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Code de la nationalité, prisons privées, enfermement des drogués : 
Albin Chalandon se fait omniprésent. Sa philosophie est à l'image 
de la société que nous préparent les libéraux : brutale, sadique, 

absurde. 
□ Il s'en fallut de peu, au

cours des mois qui suivi­
rent le 16 mars, qu'on attribue à 
Albin Chalandon l'étiquette de 
<< Badinter de droite». Il est vrai 
qu'à ce moment, le bel Albin 
cultivait une image de modéré. 
Au point que certains, à gauche, 
se laissèrent abuser. Ce qui per­
mit, soit dit en passant, de faire 
adopter plus facilement des lois 
renforçant les pouvoirs de la 
police, facilitant les procédures 
judiciaires d'urgence, réduisant 
les mesures d'individualisation 
des peines et développant les 
prérogatives de l'administration 
et du pouvoir politique en ma­
tière de terrorisme et d'immigra­
tion. 

Le masque est tombé. Le 
garde des Sceaux tend même à 
prendre la place jusque-là occu­
pée par le tandem Pasqua-Pan­
draud, discrédité par une succes­
sion de bavures, d'erreurs et de 
déclarations intempestives. De­
puis quelques semaines, pour 
rassurer le parti de la trouille qui 
contribua si amplement à la vie-
toire de la majorité, Chalandon 
se fait omniprésent. C'est lui qui 
parle d'un rétablissement de la 
peine capitale pour les « terroris­
tes». C'est lui qui évoque une 
éventuelle suspension de la par­
ticipation française à la Conven­
tion européenne des droits de 
l'homme. C'est lui qui entend 
faire la chasse aux drogués. Et 

c'est encore lui qui présente, ce 
mercredi, au Conseil des minis­
tres, le projet de réforme du 
Code de la nationalité, avant de 
défendre, la semaine suivante, la 
privatisation du système carcé- · 
ral. 

Seuls de grands naïfs pour­
raient s'étonner de pareille mé­
tamorphose. Depuis son arrivée 
place Vendôme, notre homme se 

Le ministre 
paranoïaque rejoint 
le renifleur d'affaires 
juteuses dont la 
carrière se confond 
avec les scandales. 

trouve en effet sous influence. 
Son cabinet est truffé de repré­
sentants de l'extrême droite ju­
diciaire - en l'occurrence, des 
membres de l'Association pro­
fessionnelle des magistrats - et 
de conseillers tout droit venus de 
la sphère Peyrefitte. Ceux-là dé­
veloppent sur la justice l'idée 
bien particulière que les verdicts 
expéditifs doivent se conjuguer 
avec l'exemplarité des peines. 

Il apparaît donc fort naturel 
que, dans tous les domaines, 
Chalandon se fasse l'apôtre 
d'une logique d'exclusion. Le 
meilleur indice en est évidem-

ment le bouleversement préparé 
des conditions d'accès à la na­
tionalité française .. De même que 
les patrons, confrontés à la crise, 
cherchent à se débarrasser des 
«excédents» de main-d'œuvre, 
le pouvoir veut chasser de 
l'Hexagone une partie de ses 
habitants. S'inspirant des thèses 
chères au Front national, il en­
tend à cette fin, rompre avec la 
vieille tradition démocratique 
qui veut qu'un homme appar­
tienne au pays dans lequel il est 
né. Certes, face à l'hostilité du 
Conseil d'Etat, quelques assou­
plissements ont été introduits 
dans le projet de loi. Mais la 
principale disposition demeure. 
Dès lors, comme l'indique très 
justement le sociologue Hervé 
Le Bras : << Si /'on abandonne 
cette tradition, on va créer des 
étrangers en France. Immigrés et 
étrangers sont deux notions diffé­
rentes. Immigré fait référence à

un mouvement ( ... ) A /'inverse, 
dans le mot étranger, je vois une 
logique de séparation ... » 

Les immigrés ne sont pas les 
seules victimes du ministre de la 
Justice. Au sein même de la 
population autochtone, on défi-
nit maintenant des catégories 
indésirables, des parias, qu'il 
convient au plus vite de mettre à 
l'écart. Dès son entrée en fonc­
tion, Chalandon enjoignit ainsi 
aux tribunaux de faire preuve de 
«fermeté». Résultat: en quel- ►



► ques mois, la population carcé­
rale s'est accrue de sept mille
personnes. On recense cinquante
mille hommes et femmes der­
rière les barreaux pour seule­
ment trente-deux mille cinq
cents places. A ce rythme, ils
seraient prés de soixante mille à
l'horizon 1990. Une perspective
que la place Vendôme prépare
froidement, puisque l'augmenta­
tion de I O % de son budget pour
1987 profite essentiellement à
l'administration pénitentiaire,
donc au recrutement de gardiens
supplémentaires.

Logique brutale, sadique, ab­
surde ! Loin de résoudre les 
maux de cette société, le tout­
carcéral ne fait que les aggraver. 
Le développement de la délin­
quance est avant tout un produit 
de la misère, du chômage, de 
l'échec scolaire. Y répondre par 

De la détention 
conçue comme 
provisoire et 
exceptionnelle, on 
passera bientôt à 
l'incarcération à tout 
pnx. 

l'enfermement revient à vouloir 
guérir un pneumonique en le 
plongeant dans l'eau glacée. Car 
comment oublier que la majeure 
partie des prisonniers n'expient 
que des délits mineurs ( vols, 
escroqueries, etc.), leur peine 
n'excédant pas six mois? Com­
ment ne pas voir que la popula­
tion pénale symbolise les inégali­
tés sociales, 36 % des entrants 
étant sans profession et 42 % 
étant ouvriers ou employés ? 
Comment passer sous silence 
qu'une moitié du peuple des 
prisons est en détention préven­
tive, c'est-à-dire que, présumée 
innocente, · elle attend le juge­
ment ? Comment ne pas consta­
ter, à l'instar de l'ancienne secré­
taire d'Etat, Hélène Dorlhac 
( voir ci-contre), que l'incarcéra­
tion, en désocialisant l'individu, 
favorise la récidive ? 

Et pourtant ! Comme pour 
faire bonne mesure, le vieux 
play-boy du gouvernement envi­
sage d'étendre encore le nombre 
des citoyens soumis à l'enfer­
mement. L'un de ses projets 
consiste ainsi à traiter les toxi­
comanes comme des malades· 
psychiatriques ou des alcooli­
ques dangereux. S'il était adopté 
par le Parlement, il permettrait 
de« placer» d'office les drogués, 
sur simple demande de leur fa­
mille ou du procureur de la 
République. En outre, le simple 
fait d'être trouvé en possession 
de drogue conduirait ipso facto 
devant les tribunaux, avec ins­
cription automatique de la peine 
au casier judiciaire. C'est clair, 
pour Chalandon, les drogués 
sont des « délinquants avant 

d'étre des malades >>. Peu im­
porte que l'usage de stupéfiants 
témoigne d'une détresse insou­
tenable, d'un divorce avec l'envi­
ronnement social. Peu importe 
également que l'expérience des 
toxicologues démontre qu'un 
sevrage brutal débouche presque 
automatiquement sur la récidive. 
Les hommes au pouvoir ont une 
vision simple, pour ne pas dire 
simpliste, des choses. Quicon­
que ne s'adapte pas aux condi­
tions sociales d,u moment doit 
être déclaré irrécupérable. 

C'est ici que le ministre para­
noïaque rejoint le renifleur d'af­
faires juteuses, dont la carrière se 
confond avec certains des plus 
grands scandales de la V Répu­
blique. L'orientation en vigueur 
nécessitant la construction de 

vingt-cinq à trente mille nouvel­
les places de prison et l'heure 
étant à la désétatisation, quoi de 
plus naturel que d'ouvrir ce nou-

Avec la réforme du 
Code, on rompt avec 
une vieille tradition 
démocratique qui 
veut qu'un homme 
appartienne au pays 
où il est né. 

veau marché aux capitaux pri­
vés ? Si cela risque de coûter 
trois cents francs par jour et par 
détenu aux contribuables, les 
firmes impliquées en retireront 
par contre un pactole de l'ordre 

de huit milliards. On comprend 
qu'une dizaine de sociétés de 
BTP - à commencer par Du­
mez, Spie-Batignolles, Bouy­
gues, SAE, etc. - offrent leurs 
services et qu'Accor, la Société 
hôtelière de ravitaillement mari­
time, ou le Club Méditerranée 
concourent pour la gestion de 
futures taules privées. 

Reste qu'on entre dans une 
effrayante dynamique. La mé­
thode libérale suppose la recher­
che d'un profit maximum. Pour 
être rentable, le système Cha­
Iandon nécessitera donc une 
clientèle « fidélisée » pour ne pas 
dire en extension constante. De 
la privation de liberté définie 
comme provisoire et exception­
ndle, on passera de fait à la 
recherche de l'incarcération à 
tout prix. 

Par la grâce d'un simple texte 
de loi, on se croirait revenu un 
siècle en arrière. Au temps où 
quelques familles sans scrupules 
s'enrichirent en gérant les mai­
sons d'arrêt et en organisant le 
travail des prisonniers à leur 
avantage. Le bilan fut si catas­
trophique que l'administration 
pénitentiaire mit rapidement fin 
à l'expérience. Mais Chalandon 
l'a apparemment oublié. 

Au travers de ses déclarations 
ou de ses projets, Chalandon 
trace parfaitement le spectre de 
la société que nous prépare le 
libéralisme sauvage. C'est bien 
pourquoi il faut mettre en échec 
ce représentant de la dérive sé­
curitaire, de la ségrégation et de 
la haine. 

Christian- Picquet 

Voya e 
au bout de l'enfer 

De 197 4 à 19 76, Hélène Dorlhac de Borne est secrétaire d'Etat à la Condition 
pénitentiaire, sous les ordres d'un Premier ministre nommé Chirac. Dans un ou�rage paru 

voici deux ans, elle relate son expérience. Son témoignage démontre que nt le tout 
carcéral ni la privatisation des prisons ne sont acceptables. 

□ Les prisons... Cela allait
être mon univers pendant

un peu plus de deux ans. Pour 
moi, la France touristique s'effa­
çait, pour devenir la France des 
prisons. ( ... ) 

Cette misère des prisons fran­
çaises, que nos concitoyens ont 
découverte d'une façon aveu­
glante lors des mutineries de 
l'été 19 7 4, il semble que, dix ans 
après, le voile et le mystère se 
soient à nouveau refermés sur 
elle. Pourtant, tous ceux qui, de 
par leur fonction, ont eu à pé­
nétrer dans une prison se sont 
mobilisés pour dénoncer le 
scandale Ue ne parle pas seule­
ment de l'opinion d'anciens dé­
tenus qui pourrait paraître sus­
pecte à certains). Les propos 
prononcés par M. Aydalot, alors 
premier président de la Cour de 
cassation, il y a dix ans, devant 
le Conseil supérieur de l'Admi­
nistration pénitentiaire, résu­
mant une enquête effectuée par 
les procureurs g�néraux sur les 
prisons, sont toujours d'actua­
lité : « locaux vétustes, inadap­
tés, délabrés, à la limite de la 
sécurité pour le personnel, com­
portant pour la population pé­
nale des risques d'incendie, mal 
chauffés ou pas du tout ; surpeu­
plement créant une promiscuité 
redoutable en raison de l 'hétéro-

généité de la population pénale. 
Survivance encore des cages à 
poules ... ». Cages à poules: cel­
lules grillagées individuelles, ac­
colées les unes aux autres, mi­
nuscules, prisons dans la prison, 
vëritables cages qui rappellent 
les trop célèbres « fillettes » de 
Louis XI. Fort heureusement, 
cette pratique barbare des cages 
à poules, dont j'ai pu voir les 
dernières à la prison d'Eysses, 
allait être définitivement sup­
primée. 

Dans ce contexte désastreux, 
la construction dans les années 

1970 de la prison de Fleury­
Mérogis, la grande maison d'ar­
rêt de la région parisienne, a fait 
naître un nouvel espoir. 

N'était-elle pas l'aboutisse­
ment de toute une série de re­
cherches en matière d'architec­
ture pénitentiaire, et ne devait­
elle pas répondre aux normes 
modernes de la détention ? ( ... ) 

Les cellules sont claires, assez 
vastes, avec un coin sanitaire 
isolé, et équipées d'une installa­
tion radiophonique permettant à 
la fois la retransmission des pro-. 
grammes sélectionnés et la diffu-

« Pas de travail ni d'enseignement, seulement une heure de promenade 
dans une_ co.ur minuscule. » 

sion des consignes. De longs 
couloirs blancs : tout y est pres­
que aussi feutré et aseptisé que 
dans un hôpital. Le mélange 
rationnel de modernes gadgets 
et de cellules enfin habitables 
pouvait faire penser que 
Fleury-Mérogis constituerait le 
prototype de prison idéale. En 
fait, il a vite fallu déchanter. 
Dans cette prison que personne 
n'ose plus maintenant appeler 
« prison modèle », on se suicide 
plus qu'ailleurs, on absorbe des 
doses massives de tranquilli­
sants, on se taillade les veines et 
on monte sur les toits. ( ... ) 

On a dit de ces prisons mo­
dernes qu'elles sont « déshuma­
nisées ». Les conditions carcéra­
les nouvelles qu'elles offrent ont 
des conséquences paradoxales. 
Elles apportent au détenu des 
conditions décentes de vie, et 
rendent son· univers moins sor­
dide. Mais le modernisme exces­
sif peut dans certains cas nuire 
aux contacts humains et aggraver 
chez le détenu l'effet d'isolement 
et de rupture créé par l'incarcé­
ration. Leur conception est donc 
à revoir. 

Mais, mon « voyage au bout 
de l'enfer », c'est dans les vieilles 
prisons que je l'ai effectué: qu'il 
s'agisse des maisons centrales ► 
comme Eysses, Clairvaux ou 



► Poissy, ou des maisons d'arrêt
comme Strasbourg, Colmar,
Clermont-Ferrand, pour ne citer
que celles-là.

Ce sont les maisons d'arrêt
qui sont les plus sordides, à la
fois vétustes et surpeuplées. Elles
«abritent», dans des conditions
de vie indignes de notre époque,
des hommes et des femmes qui
ne sont pas encore jugés, et
souvent des jeunes délinquants
primaires.

Que dire aussi des conditions
de travail des personnels dans
ces locaux insalubres? lei, la
réalité dépasse en horreur la fic­
tion. Derriére les hauts· murs
d'enceinte, gardés par les mira­
dors, de part et d'autre de cou-

loirs étroits et sombres, c'est la 
succession de cellules exiguës, 
mal éclairées par une petite lu­
carne striée de barreaux, aux 
murs décrépis, zébrés d'humi­
dité. Le mobilier est succinct : 
un lit de fer, une table minus­
cule, une chaise; le « coin sani­
taire » est rudimentaire, non 
isolé et parfois même sans eau 
courante. Aux murs, des photos 
d'êtres chers; ou seulement des 
images pornographiques qui sou­
lignent le sevrage sexuel provo­
qué par la privation de liberté. 

Par manque de place et de 
moyens, il n'y a pas de travail 
pour les détenus, ni d'enseigne­
ment pour les jeunes, seulement 
une heure de promenade dans 

une cour minuscule. La 
monotonie de la journée n'est 
rompue que par l'ouverture de la 
cellule par le surveillant qui ap­
porte la nourriture, le courrier, 
ou bien les somnifères. Beau­
coup de prisonniers, pour lutter 
contre l'angoisse de la nuit, ab­
sorbent leur dose quotidienne de 
barbituriques ; cette dose, leur 
étant distribuée tôt dans la soirée 
pour les commodités du service, 
les laisse insomniaques pendant 
toute la fin de la nuit, zone 
d'ombre et de désespoir, heure 
de prédilection pour les tentati­
ves de suicide. 

C'est de cet isolement très 
marqué dans certaines prisons et 
du manque d'activité que les 

détenus souffrent le plus. Tous 
les spécialistes reconnaissent que 
cet état a un effet aliénant et 
déstructurant sur la personnalité. 
Le détenu, du fait de la privation 
de liberté, doit - ce qui est iné­
luctable - couper ses liens affec­
tifs avec l'extérieur ; mais il perd 
peu à peu - ce qui est plus grave 
pour l'avenir - les réflexes de la 
vie de groupe qui sont les bases 
de la vie en société. ( ... ) 

Dans d'autres prisons, c'est le 
surpeuplement qui entraîne les 
conséquences les plus graves : 
dans certaines cellules, on trouve 
quatre on cinq prisonniers au 
lieu d'un seul ; de cette promis­
cuité naît trop souvent la conta­
gion de la perversion. Surtout 

lorsque de nouveaux arrivants, 
souvent jeunes et délinquants 
primaires, côtoient les vieux ha­
bitués des prisons. La prison 
reste encore une vé•ritable « école 
du vice ». Une hiérarchie se crée, 
avec ses « caïds ». C'est l'exploi­
tation des plus faibles par les 
plus rusés, et l'on retrouve dans 
ce monde clos et fermé, où tout 
élément prend une grande réso­
nance, les mêmes injustices liées 
à l'argent que dans le monde 
libre. La prison est un « micro­
cosme » de notre société dont 
les tares sont exacerbées. 

Extraits tirés 
de Changer la prison. 

Editions Plon 

Albin, de face et de profil 
Oe la trésorerie du parti gaulliste à la direction d'Elf-Aquitaine en passant par la banque de Marcel Dassault, Albin 

le magnifique, c'est une vie bien remplie et des milliards partis en fumée. 

□ Accrochez vos ceintures,
et commençons le voyage

en « avion renifleur». Ces peti­
tes bêtes exercérent leur talent, il 
y a une dizaine d'années, au 
temps où Chalandon était PDG 
d'Elf-Aquitaine. Elles étaient 
supposées capables de détecter 
les gisements de pétrole, grâce à 
leur long nez. D'où l'intérêt de 
la chose pour une société 
comme Elf qui acheta, pour 400 
millions de francs, l'exclusivité 
du procédé. 

Il fallut trois ans de tentatives 
rocambolesques et de « renifla­
ges » sans succès, avant que les 
financiers de l'Etat et de la com­
pagnie pétrolière se rendent 
compte de l'escroquerie. Un 
milliard avait été déboursé. A 
quoi donc a-t-il bien pu servir? 
Selon le dernier numéro d'Ay,i­

c/e 31, on retrouve mêlés à J'in­
trigue << la haute finance suisse, 
des milieux religieux liés au 
franquisme finissant et à la droite 
de la Démocratie chrétienne ita­
lienne( ... ), des cercles et indivi­
dus liés à des titres divers à la 
droite européenne la plus conser­
vatrice et à la barbouzerie privée 
(?) anticommuniste >>. 

Il est intéressant de citer quel­
ques-uns des acteurs de cette 
escroquerie. Antoine Pinay, ce 
célèbre ministre des Finances 
auquel Balladur rendit sa pce­
mière visite après son entrée en 
fonctions, est du nombre. Le 
« cercle Pinay» était d'ailleurs 
en contact avec l'Heritage 
Foundation, organisation améri­
caine ultra-réactionnaire qui sou­
tient Reagan. Il collaborait éga­
lement avec Franz-Joseph 
Strauss, le « taureau de Bavière >>, 
et avec l'lnstitute for the Study of 
Conflicts, pour lequel travaillait, 
entre autres, Arnaud de Borch-

grave, ce journaliste du Wash­
ington Times (financé par la 
secte Moon) qui vient de se faire 
remarquer par son interview de 
Chirac. Le réseau se prolongeait 
en Belgique par l'Académie eu­
ropéenne de sciences politiques, 
fondée par l'archiduc Otto de 
Habsbourg ... Le « cercle Pinay » 
ou l'académie en question rece­
vaient beaucoup d'argent, à 
l'époque où les avions reni­
flaient... directement dans les 
caisses d'Elf. 

Mais question gros sous, l'af­
faire des avions renifleurs n'est 
rien à côté des frais du mariage 
provisoire d'Elf - présidée par 
Chalandon - avec la Compa­
gnie générale occidentale de 
« Sir » Jimmy Goldsmith. Ce­
lui-ci, patron de /'Express, et 
supporter déclaré de Jacques 
Chirac. Il fait parler de lui au­
jourd'hui en rachetant les Pres­
ses de la Cité et en lançant une 
OPA sur Goodyear, premier fa­
bricant mondial de pneumati­
ques. L'« opération Guate­
mala», comme l'a baptisée le 
Canard enchainé, qui réunit 
Albin et Jimmy, débuta en 1980. 
Elf exploitait alors, en pleine 
jungle, deux gisements de pé­
trole. Sans grand succès au de­
meurant. Elle était associée à 
une société nommée Basic, dont 
Albin-le-magnifique s'aperçut 
tout à coup qu'elle venait de 
tomber sous le contrôle de la 
Générale occidentale de Golds­
mith. A la direction de Basic, on 
retrouvait Gilberte Beaux 
- banquière et financière de
haut vol, connue en France pour
être ou avoir été la trésorière de
Raymond Barre - et Etienne
Dailly, le vice-président du Sé­
nat ! Fin 1981, Sir James criti­
qua la gestion des gisements
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Dessin de Wolinski tiré de le Programme de la droite. Editions Denoël: 

pétroliers guatémaltèques d'Elf. 
Il refusa de payer sa part et 
réclama des dédommagements à 
la compagnie pétroliére fran­
çaise. Albin n'en eut cure. 
Jimmy Goldsmith s'entêta et les 
procès se succédèrent. Un tribu­
nal international finit par lui 
accorder 1,2 milliard de francs à 
titre de dédommagement ainsi 
que 0,80 dollar par baril de 
pétrole extrait du gisement pen­
dant vingt ans... Elf abandonna 
ses puits et le 1,8 milliard d'in­
vestissement qui venait d'y être 

effectué. Total de J'ardoise : 3 
milliards de francs, soit trois fois 
plus que pour les avions reni­
fleurs. 

D'autres se souviennent en­
core des mérites et des talents du 
gestionnaire Albin. Ce sont les 
possesseurs de « chalandonnet­
tes », ces maisons individuelles à 
bas prix, mises en vente lorsque 
le bel Albin était ministre du 
Logement et de l'Equipement 
des gouvernements Couve de 
Murville et Chaban-Delmas, en-

tre 1968 et 1972. Les maisons 
étaient si bon marché qu'elles ne 
tardèrent pas à se lézarder ou à 
subir des infiltrations d'eau en 
cas d'averse. 

Quinze ou vingt ans après, 
leurs propriétaires en sont en­
core à réclamer des indemnisa-. 
tians ou des réparations pour les 
dommages subis. lis auront sans 
doute moins de succès que 
Jimmy Goldsmith. 

Au total, une bien belle car­
rière que celle de notre Albin. 
Né en l 920 dans une vieille 
famille lyonnaise - une bour­
geoisie qui a plein de ressour­
ces - et marié dans les années 
cinquante à une princesse Murat, 
cet inspecteur des finances dé­
buta sa carrière, après-guerre, 
dans les cabinets d'hommes de 
gauche : Léon Blum, puis René 
Mayer. Dans les années cin­
quante, il fit la connaissance de 
Marcel Dassault. Ce fut bientôt 
l'entente parfaite, au point que 
celui-ci lui confia la direction de 
la Banque commerciale de Paris. 
Chalandon avait déjà fait ses 
premières armes de banquier à la 
BNCI-Afrique. Ce dont il a 
d'ailleurs gardé un réseau d'in-
fluences soutenu sur le continent 
africain. Entre-temps, Albin 
avait rejoint le RPR. Il fut délé­
gué à l'Action professionnelle et 
ouvrière (si, si!), trésorier du 
parti gaulliste en 1958 avant de 
devenir carrément son secré­
taire. Ce parcours explique sans 
doute son portefeuille actuel de 
garde des Sceaux, en dépit de ses 
frasques passées. Après avoir été 
ministre ou PDG d'Elf sous 
Pompidou, Chaban, Giscard, 
Mauroy ... , il est aujourd'hui 
chargé de veiller à ce que « le 
crime ne paie pas ». 

Michel Morel 
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Etrange polémique 
C'est incroyable à quel point cette majorité paraît 

avoir peur de son ombre. Il lui suffit de voir ses projets 
contestés par les hautes juridictions pour partir en 
guerre contre le « complot » dont elle serait la victime. 
Cet été, les dignitaires de la droite s'en prenaient ainsi 
au Conseil constitutionnel. C'est maintenant au tour 
du Conseil d'Etat, «accusé» d'avoir publiquement 
critiqué les textes gouvernementaux. 

Ce n'est pas la première fois que les gouvernants 
de la V République ont maille à partir avec l'assem­
blée du Palais-Royal. En 1962, Pompidou s'efforçait 
déjà de réduire ses pouvoirs. La raison n'en est guère 
mystérieuse. Plus le président de la République étend 
ses prérogatives, plus le Parlement se trouve muselé et 
plus le pouvoir s'exerce par voie réglementaire. Ce qui 
donne à un organisme comme le Conseil d'Etat des 
compétences accrues. Du coup, les sujets de friction 
avec le pouvoir se multiplient. 

Si la polémique rebondit aujourd'hui, cela tient 
toutefois largement aux caractéristiques de l'après-16 
mars. Non que, par le jeu de l'alternance, le Conseil 
d'Etat ait basculé à gauche. Certes, par le biais du 
« tour extérieur » et du retour de membres des cabi­
nets socialistes, cette super-institution s'est quelque 
peu rééquilibrée. Mais son mode de recrutement - y 
accèdent les meilleurs de l'ENA - conjugué à la 
coloration idéologique de la haute magistrature ne 
l'incitent guère au progressisme. 

Le gouvernement subit donc surtout les consé­
quences de la faible légitimité dont il jouit dans son 
propre camp. Même aux yeux des juridictions conser­
vatrices, de quel crédit peut bien disposer une équipe 
qui accumule les impairs, voit chacune de ses déci­
sions contestées jusqu'en son sein et se trouve para­
lysée par une guerre des chefs qui ne prendra fin, au 
mieux, qu'avec la prochaine présidentielle? 
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Leçon de choses 
Déclarations explosives de Jacques Chirac au 

Washington Times, sanctions des plus symboliques 
des Douze contre la Syrie, grandes manœuvres autour 
de la libération de certains otages français du Liban : 
en quelques jours, ces trois faits viennent de replacer 
la question proche-orientale au cœur de l'actualité. Et 
les propos du Premier ministre au quotidien mooniste 
américain jettent une lumière crue sur la diplomatie 
occidentale dans cette région. Qu'importe, à cet égard, 
que le rédacteur en chef du Washington Times, en 
relatant des propos «off», ait voulu piéger l'hôte de 
Matignon. Les affirmations de ce dernier - qui ne 
sont plus guère contestées - constituent une formida­
ble leçon de choses. 

Ainsi, en faisant état d'une possible implication 
israélienne dans la tentative d'attentat contre le vol 
Londres-Tel-Aviv, le 17 avril dernier, Chirac confirme 
que ce type de terrorisme permet toutes les manipu­
lations. Il n'en jette que plus de suspicion sur les 
« preuves » brandies ça et là contre la Libye, la Syrie 
ou le clan Abdallah. Quand les services secrets re­
courent à de semblables pratiques, aucun Etat de la 
planète ne peut être présumé innocent. Avant même 
de devenir les victimes de poseurs de bombes, les 
opinions se trouvent prises en otages par de tout­
puissants et occultes ministères de la propagande qui 
ne reculent devant rien pour exciter le chauvinisme et 
la haine. 

Parallèlement, en matière de morale, les gouver­
nements occidentaux fournissent la preuve de leur 

duplicité. Reagan comme Chirac érigeaient jusqu'alors 
la fermeté en principe. Cela ne les a pas empêchés de 
négocier avec ceux qu'ils chargeaient auparavant de 
tous les péchés et même de leur vendre clandestine­
ment des armes. Quelques otages, français et améri­
cains, en ont bénéficié et chacun s'en réjouira. Mais 
les autres restent détenus, attendant l'issue de nou­
velles tractations. Comment ne pas être révolté par 
cette façon de jouer cyniquement avec la vie des 
citoyens? 

Au bout du compte, les confessions de Chirac 
révèlent que l'impérialisme français n'a désormais plus 
de politique au Proche-Orient. Son unique préoccupa­
tion consiste à demeurer présent dans le monde arabe. 
Comme l'avoue le président du RPR : (( Si le reste du 
monde se fout du Liban, ce n 'est pas le cas de la France 
( ... ) lin y a pas d'autre solution que de maintenir notre 
présence là-bas. » Pour atteindre cet objectif, le gou­
vernement navigue à vue. Il prétend normaliser ses 
relations avec l'Iran, tout en poursuivant ses livraisons 
d'armes à l'Irak. Il entend coopérer avec .Damas tout 
en conservant son influence à Beyrouth. A n'en pas 
douter, il n'est pas prêt de sortir du bourbier. 
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Surveillants généraux 
Une « Hautoto » chasse l'autre. La nouvelle 

Commission nationale de la communication et des 
libertés ( CNCL) prend possession de ses meubles, 
dans un luxueux hôtel particulier de la capitale. Avec 
un budget annuel de cent cinquante millions de francs, 
cette structure est en passe de devenir l'une des plus 
importantes de nos administrations. 

L'importance de l'événement est également due 
au rôle que va jouer la CNCL. Entre leurs mains, ses 
treize membres détiennent en effet l'avenir de la 
communication audiovisuelle. 

En clair, c'est à eux qu'échoit la tâche « histori­
que» d'entamer la dérégulation du système français. 
On comprend que, lors de l'ultime passage de sa loi 
au Palais-Bourbon, François Léotard ait voulu renfor­
cer encore leurs attributions, en faisant les surveillants 
généraux d'un secteur dont la place stratégique s'ex­
plique par le gigantisme des intérêts en jeu. 

Raison de plus pour être inquiet au vu de la 
composition de ladite commission. Si la précédente 
Haute autorité présidée par Michèle Cotta se caracté­
risa d'abord par son impuissance face aux lobbies en 
compétition, son successeur abdique d'emblée de 
toute indépendance. On y retrouve d'anciens collabo­
rateurs de Peyrefitte, Bonnet, Couve de Murville ou 
Lecanuet. De pûrs produits des années sombres de la 
RTF sortent pour l'occasion de l'oubli. Comme repré­
sentant de la« culture», on voit resurgir Michel Droit, 
admirateur de l'aparthl"'id et tenant d'un ordre moral 
aux relents de pétairusme. Et comme symbole de la 
presse écrite, on fait appel à un bureaucrate de la 
fédération patronale de la presse. 

A n'en pas douter, avec pareil attelage, Hersant a 
de grandes chances d'entrer dans le futur capital de 
TF1. Tout comme le tandem RTL-Havas peut légiti­
mement espérer le contrôle de la Cinq. Les progrès 
technologiques accomplis dans ce domaine pourraient 
favoriser d'immenses avancées en matière de liberté et 
de culture. A condition évidemment de les soustraire 
aux libéraux et aux féodalités qu'ils servent. 

Christian Picquet 



·CHIRAC

PERDRA· T-IL 
LES PEDALES ? 

Il y a de sérieux tiraillements au 
sein de la majorité, dont les 

fractures ne sont visiblement pas 
en train de se réduire. Une gauche 

en bonne santé en tirerait tout 
profit ... mais hélas! 

représenter une aubaine 
pour ses adversaires-parte­
naires, à savoir l'UDF et 
Raymond Barre. Presque 
simultanément aux démêlés 
internes du RPR, celui-ci 
s'adressait en jubilant, au 
congrés du Centre des dé­
mocrates sociaux, qui se 
tenait à Metz. Il le felicitait 
de son (( rôle de ferment de 
la politique européenne de la 
France. Nous en connais­
sons les d([flcultés extérieu­
res autant qu 'intérieures, in­
sistait même Babarre, et 
nous mesurons à la fois 
l'ampleur de ce qui a été fait 
et l'urgence de nos progrès à 
accomplir, tout particulière­
ment en ce qui concerne la 
création d'un grand marché 
intérieur de la Commu­
nauté JJ ••• 

VIENT DE PARAITRE 

M ais d'où vient donc 
ce tohu-bohu 
dans les rangs de 

la majorité? L'Acte unique 
européen donne visiblement 
des boutons à l'inévitable 
Michel Debré. Le pére de la 
Constitution de la V' Répu­
blique menaçait même de 
faire scandale, afin d'empê­
cher par tous les moyens 
que cette nouvelle étape 
vers la (( supranationalité JJ 

soit franchie. Il comptait 
entamer la procédure né­
cessaire à la condamnation 
de l' Acte précité pour ins­
constitutionnalité. Dans la 
perspective d'un grand 
marché européen d'ici 
1992, celui-ci étend les su­
jets sur lesquels les Douze 
peuvent prendre une déci­
sion à la majorité, et non 
plus à l'unanimité. 

Les champions de l'in­
dépendance nationale, le 
pére Debré _en tête, ne le 
supportent manifestement 

BOBIGNY 

pas. Un certain nombre de 
députés RPR menaçaient de 
faire défaut à la majorité, à 
laquelle ils sont pourtant 
indispensables, à l'unité 
prés. Pour parler plus pro­
saïquement, le rôle politi­
que du RPR s'accorde mal 
de l'effacement des frontié­
res. Il organise en effet dans 
ses propres rangs, ou repré­
sente partiellement, les pe­
tits patrons du terroir. Et si 
des marchés européens 
grand ouverts peuvent faire 
l'affaire des gros exporta­
teurs - rares dans l'Hexa­
gone -- ou des petits en­
trepreneurs audacieux et 
innovants, ils n'enchantent 
guére les petits patrons de la 
France profonde. 

Querelle 
d'intérêts 

L'affaire se corse lorsque 
ce qui est un dilemme pour 
le RPR et ses élus peut 

Et toc, à l'adresse de 
Chirac et de son compère 
Michel Debré ! Membre ac­
tif de la Trilatérale 1, 

conseiller de plusieurs 
grandes entreprises étrangè­
res, Babarre se moque évi­
demment des frontières. Et 
l'assise sociale du CDS - le 
parti démocrate-chrétien de 
l'Hexagone - ne dépend 
pas de la défense des inté­
rêts commerciaux des petits 
patrons rétros. Le CDS, 
supporter de Babarre dans 
les rangs de !'UDF, et esti­
mant représenter aujour­
d'hui « une synthèse pour 
laquelle les temps sont ve­
nus Ji, place la construction 
européenne au centre de ses 
soucis. Imaginez les auda­
ces et la tête d'un Debré ! 

Chirac aurait trouvé une 
astuce en guise de compro­
mis. Mais les remous de 

l'affaire européenne étaient 
a peine en v01e ct·apaise­
ment, que le texte de l'in­
terview « secréte » du Pre­
mier ministre au Washing­
ton Times tombait sur les 
téléscripteurs ! Malaise 
dans la majorité que la libé­
ration de deux otages, via la 
Syrie, risque de ne pas effa­
cer. Car le contenu de l'in­
terview a tout du cocktail 
explosif au sein de la majo­
rité. 

Interview 
explosive 

Le Premier ministre 
prend en effet en compte 
l'importance de la question 
« nationale » arabe dans la 
politique moyen-orientale. 
Question vis-à-vis de la­
quelle, selon ses propres 
dires, les attentats dans les 
capitales européennes ne 
(( sont que de la petite 
bière ». Chirac condamne 

CEGETISTE ET LICENCIE 
La direction de l'OPHLM de la préfecture de Seine-Saint-Denis vient de 

décider le licenciement de notre camarade Daniel Berrou. Comme 
d'autres municipalités à direction communiste, celle de Bobigny veut se 

débarrasser d'un syndicaliste combatif. 

Daniel Serrou vient 
d'être licencié par 
l'OPHLM de Bobi­

gny. Faisant fi de l'avis dé­
favorable de l'inspecteur du 
travail et des protestations 
de ses collégues, la direc­
tion de l'OPHLM a donc 
décidé d'envoyer Daniel, 
marié et père de deux en­
fants, grossir les rangs des 
chômeurs. A l'instar de 
celle de Bobigny, les muni­
cipalités communistes du 
département de Seine­
Saint-Denis semblent d'ail­
leurs épurer les rangs des 
communaux. 

Comme dans le cas de 
notre camarade Serrou, 
l'approche des échéances 
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qui voient la privatisation 
d'activités entières, comme 
le ramassage des ordures 
ménagères ou l'entretien 
des bâtiments et de la voi­
rie, conduit les directions 
PCF des mairies à se débar­
rasser des syndicalistes les 
plus combatifs sous divers 
prétextes. 

Au travers Daniel, c'est 
la CGT des communaux qui 
est attaquée. Secrétaire du 
syndicat de son entreprise, 
il n'a jamais confondu la 
lutte revendicative et l'indé­
pendance du syndicat avec 
les règlements de compte 
politiques. L'inverse n'est 
pas vrai. Georges Valbon, 
maire de Bobigny et ex-

PDG des Charbonnages de 
France, démissionna de ce 
poste pour refuser les licen­
ciements de mineurs. Dans 
la commune dont il est le 
maire, et qui est aussi la 
préfecture du département, 
il n'entend pas s'embarras­
ser de tels scrupules. 

Le procédé utilisé peut 
s'assimiler à une attitude de 
patron de choc. Un très 
jeune chef du personnel 
(vingt-six ans) est para­
chuté à l'OPHLM de la ville 
et réussit, en quelques mois, 
à multiplier les incidents 
violents avec un personnel 
qu'il est venu « mater». Ce 
genre de personnage, se li­
vrant contre Daniel Serrou 

à une provocation physique 
allant jusqu'aux coups, a-t-il 
sa place dans le personnel 
d'une mairie communiste ? 

Et si Georges Valbon 
choisit le licenciement du 
délégué CGT, candidat à 
maintes reprises de la LCR, 
pour garder son activiste de 
chef du personnel, ayant 
autant à voir avec le mou­
vement ouvrier que 
Jean-Paul II avec les idées 
progressistes, cela signifie­
t-il l'ouverture publique de 
la crise du communisme 
municipal ? La lutte pour la 
réintégration de Daniel 
continue! 

J. L.

au passage la politique d'Is­
raël et de ses services se­
crets, ainsi que la politique 
reaganienne dont le raid 
aérien sur Tripoli fut, tou­
jours selon Chirac, (( tout à 
fait contre-productif!!. 

Tout cela a un vieil air de 
politique gaulliste, coju­
guant l'indépendance na­
tionale et un penchant pour 
les régimes arabes. Mais le 
tout prend de front les 
« centristes », particulière­
ment ceux du CDS, qui 
préfèrent l'atlantisme et Is­
raël à la Syrie, pour ne pas 
parler de l'Iran. Ce qui peut 
tout à fait relancer au sein 
de la majorité les querelles 
encore chaudes surgies à 
propos de la question euro­
péenne. Si, cette fois, Debré 
ne pique pas sa crise, Leca­
nuet, par contre, doit avoir 
des boutons. 

On ne saurait évidem­
ment tracer une ligne de 
partage au cordeau entre 
ceux qui défendent l'une ou 
l'autre des orientations ainsi 
résumées. Les intérêts fi­
nanciers et commerciaux 
divergent - et ce n'est pas 
rien en politique ... - qui 
sous-tendent une orienta­
tion pro-arabe ou pro-israé­
lienne, entrent en résonance 
avec les stratégies particu­
lières et personnelles de 
chacun des présidentiables 
de la droite. De Chirac à 
Barre en passant par Léo­
lféd ou Giscard. 

Les chassés-croisés sont 
toujours possibles. li semble 
même constituer l'un des 
passe-temps favoris du 
Premier ministre. Il avait 
fait un gros succès cet été 
dans les médias en tenant 
au journaliste israélien Ben 
Porat, des propos à peu 
près contraires à ceux qu'il 
vient de tenir au rédacteur 
en chef du Washington Ti­
mes ! Le tout laisse néan­
moins une impression de 
maladresse. Un bien mau­
vais augure pour son avenir 
présidentiel. « J'essaie de ne 
pas y penser!), aurait ré­
cemment confié Balladur à 
un journaliste de Libération. 

Pierre-Marie Balcou 

1. Organisation regroupant po­
liticiens et hommes d'affaires 
des trois continents. 
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FACE AU SHERIF DE LOUDUN 
Monory s'est engagé dans une épreuve de force majeure avec la forteresse syndicale. 

L'enjeu n'est rien d'autre que le démantèlement du corps enseignant. 

S
i la FEN est en ce 

moment en train 
d'éclater, ce n'est pas 

négligeable pour les autres 
syndicats qui sont en train, 
eux, d'essayer de s'infiltrer 
dans /'Education nationale 
et qui pourront sans doute 
bénéficier de cette redistribu­
tion pour se faire une meil­
leure place. >> René Monory, 
anticipant sur la réalité, dé­
voilait ainsi ses désirs en 
juin dernier ... 

A l'évidence, Monory a 
mal à la FEN. Le « shérif de 
Loudun» (c'est ainsi qu'il 
fut surnommé) s'est fait 
chasseur de têtes dans 
l'Education nationale. Il 
veut régler son compte à la 
FEN par deux séries d'atta­
ques. 

Attaques au portefeuille, 
d'abord. Le ministre sup­
prime au budget 1987 les 
postes d'enseignants déta­
chés pour s'occuper des 
œuvres périscolaires. Ils 
sont mille six cents « mis à 
disposition» (MAD) du 
mouvement associatif et in­
vités à réintégrer I' ensei­
gnement. Dans le même 
ordre d'idées, le ministre 
interdit, à la rentrée der­
nière, la diffusion dans les 
écoles des formulaires d'as­
surance de la Mutuelle ac­
cident éléves (MAE), qui 
gravite dans la galaxie de la 
FEN. Mesquin, mais expli­
cite ... 

Attaques 
au cœur 

Attaques au cœur, en­
suite. On se souvient, ou on 
a déjà oublié... que la pre­
mière décision de Monory 
fut de supprimer le recru­
tement des professeurs 
d'éducation générale certi­
fiés (PEGC). Ces profs de 
collège, accusés de tous les 
maux, avaient l'avantage de 
faire fonction de bouc émis­
saire auprès d'une opinion 
complaisante. Surtout, la 
disparition des PEGC syn­
diqués au SNI (à majorité 
Unité indépendance et dè­

. mocratie, UID) et leur 
remplacement par des certi­
fiés syndiqués au SNES ( à 
majorité Unité action, UA) 
avait l'immense avantage de 
semer la zizanie au sein de 
la FEN. 

Mais Monory voit plus 
loin que le bout de sa Win­
chester. Son ambition va 
au-delà d'une guerre privée 
avec la FEN. Son raison­
nement est simple : toutes 
les réformes libérales se 
heurteront à « l'inertie » du 
système éducatif tant que les 
enseignants feront corps. 

Premier obstacle: la forte­
resse enseignante. Premier 
devoir ministériel : démem­
brer le corps enseignant. 
L'étape suivante viendra 

. après la présidentielle de 
1988. 

Quand René Monory dé­
clare qu'il ne veut pas atta­
cher son nom à une réforme 
de l'enseignement, il faut le 
croire. Il se borne ( mais 
quel programme ! ) à créer 
les conditions institution­
nelles d'un chambardement 
libéral. Il commence donc 
par une opération de chi­
rurgie sur le corps ensei­
gnant. Provoquer et agacer 
la FEN, c'est une chose. 
Mais créer des divisions 
sociales, c'est autrement 
plus durable. D'où l'attribu­
tion d'un « grade » aux di­
recteurs d'école qui devront 
noter leurs collègues, et 
formeront la base d'une 
nouvelle pyramide de fonc-
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tionnaires d'autorité dans 
l'enseignement. D'où aussi, 
un nouveau barême pour la 
mutation des enseignants de 
collèges et lycées, qui attri­
bue d'office 40 points à 
l'agrégé, 20 points au certi­
fié, et O à l'adjoint d'ensei­
gnement. D'où enfin des 
mesures de « déconcentra­
tion » qui tendent à faire des 
chefs d'établissement de vé­
ritables patrons. Bref, il 
s'agit de dégager dans le 
milieu enseignant une base 
sociale s'identifiant au pou­
voir. 

Côté pédagogie, Monory 
va doucement. En prenant 
ses fonctions, il déclarait à 
propos de son prédéces­
seur: « // a mis en place 
d'excellentes choses. » In­
quiétant pour Jean-Pierre 
Chevènement... Huit mois 
plus tard, quels sont les 
élements de rupture ou de 
continuité dans les politi-

ques éducatives de la gau­
che et de la droite ? 

Toujours plus 

Continuité dans l'école 
primaire où les instructions 
Chevènement ne seront pas 
modifiées. Continuité dans 
les collèges où la « rénova­
tion » continue. Continuité 
sur l'enseignement privé 
dont la législation est in­
changée. Continuité dans 
les mesures de déconcentra­
tion, corollaire de la décen­
tralisation. Continuité à 
l'université, à propos du fi­
nancement privé des facul­
tés ( « Quant aux ressources 
propres, tout ce qu'on an­
nonce comme devenant pos­
sible grâce au projet Deva­
quet /'était déjà avec la loi de 
1984 », déclarait Alain Sa­
vary au Monde le 24 octo­
bre.). Continuité pour la 
formation professionnelle 

en alternance et les TUC. 
Continuité budgétaire pour 
les suppressions de postes 
d'instituteurs ou d'agents, 
comme pour les réductions 
de crédits de fonctionne­
ment. 

Mais la droite en fait 
« plus » : plus de divisions 
catégorielles, plus d'austé­
rité, plus de formation sur le 
tas. Non, la droite ne fait 
pas comme la gauche. Oui, 
le changement est percepti­
ble. Mais un changement 
dans la continuité, comme 
dirait l'autre. Un change­
ment qui procède moins 
d'une rupture qùe d'une ra­
dicalisation de la politique 
antérieure. Faut-il penser, 
comme le disait Laurent 
Fabius à propos des restruc­
turations industrielles, que 
la gauche a accepté de faire 
à l'école le « sale boulot» 
qui permet aujourd'hui à la 
droite d'avancer vite ? 

Nicolas Jeanson 

UN TREMPLIN, PAS UNE FIN! 
Cent mille personnes : c'est l'objectif de la FEN pour 

sajournée du 23 novembre. Encore faudrait-il 
inscrire l'action dans la perspective d'un mou\(ement 

d'ensemble. 

M
anifestation natio­

nale à Paris à 
l'appel de la FEN 

et des « organisations 
amies » : tant mieux, voilà 
une réponse à Chirac, et un 
relais à la grève du 21 octo­
bre particulièrement suivie 
dans l'enseignement. 

Les organisateurs veulent 
annoncer cent mille per­
sonnes en fin de journée. 
Tant mieux : voilà un objec­
tif ambitieux. 

Aprés la gréve de toute la 
fonction publique, la FEN 
veut manifester sur les thé­
mes relevant de son secteur 
d'intervention : tant mieux, 
voilà un dispositif articulant 
l'action générale et l'action 
sectorielle. 

Les œuvres mutualistes 
et coopératives de l'Educa­
tion nationale (regroupées 
dans le comité de coordina­
tion, CCOMCEN) s'asso­
cient à la manifestation : 
tant mieux, voilà un geste 
qui rompt avec une tradi­
tion plus gestionnaire que 
militante. 

Il faut donc souhaiter que 

le 23 novembre donne lieu 
à une mobilisation massive 
et combative, et laisser aux 
gourmets le soin de cracher 
dans la soupe. A condition, 
toutefois, qu'on ne raconte 
pas de salades ... 

Prépare-t-on une dé­
monstration « parce qu'il 
faut bien faire quelque 
chose», dans l'espoir que le 
seul étalage de forces im­
pressionnera le pouvoir ? Il 
n'y a guére que la menace 
d'une épreuve de force qui 
puisse mettre un frein à la 
frénésie libérale et inégali­
taire de la droite. Maxima­
lisme? Qu'on se souvienne 
comment la mobilisation en 
faveur de l'école privée a 
commencé : par un rass�m­
blement de cent mille per­
sonnes, porte de Pantin, 
quelques mois après l'arri­
vée de la gauche au pouvoir. 

On doit donc souhaiter 
que la FEN se montre aussi 
résolue face à la droite que 
l'UNAPEL et les partisans 
du privé l'ont été face à la 
gauche. Ce qui suppose que 
la journée du 23 novembre 

ne se cantonne pas aux ré­
seaux de l'empire associatif, 
mais s'appuie sur·tes aspira­
tions et les revendications 
des jeunes, des parents 
comme des personnels de 
l'enseignement. Les organi­
sateurs nous invitent à être 
« tous solidaires pour leur 
avenir». L'avenir de l'en­
fance et de la jeunesse: c'est 
bien de cela qu'il s'agit. 

Encore faut-il traduire cet 
objectif dans des valeurs 
porteuses: l'égalité plutôt 
que la concurrence, la coo­
pération plutôt que la com­
pétition, la culture plutôt 
que le culte de la marchan­
dise, l'éducation plutôt que 
la défense. 

Encore faut-il assumer 
haut et fort la légitimité des 
revendications : contre le 
budget 1987, d'abord. 

Encore faut-il inscrire la 
manifestation du 23 dans la 
perspective d'un mouve­
ment d'ensemble qui serait, 
comme la grève du 21 octo­
bre, multi-professionnel. 
Mais qui aurait la durée en 
plus. 

N. J. 
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CGT 

RETOUR 
AU POINT DE DEPART 

Un cas de figure à 
répétition : d'un côté la 

CGT, de l'autre, le reste 
des centrales ? 

Profitant des capitulations des autres centrales, la direction cégétiste en 
revient aux journées d'action solitaires. La confédération y gagnera 

peut-être une image combative. Quant aux travailleurs ... 

L
e 5 novembre, la 

commission exécu­
tive de la CGT se 

réunit. A l'ordre du jour, le 
bilan et les perspectives 
aprés le 21 octobre. On se 
souvient du ralliement de la 
confédération à cette date 
commune à toutes les cen­
trales et de la façon dont 
l'état-major de Montreuil 
profita de ce cadre pour 
réunir des cortèges beau­
coup plus gros que ceux du 
30 septembre. 

Le calendrier avancé par 
les porte-parole de la CGT, 
Henri Krasucki et René 
Lomet ( ce dernier étant le 
rapporteur devant la direc­
tion de la CGT), montre à 
l'évidence que c'est la logi­
que du 30 septembre qui est 
retenue, c'est-à-dire celle 
d'une CGT faisant cavalier 
seul. Le 27 novembre, une 
journée nationale inter­
professionnelle de défense 
de la Sécurité sociale se 
trouve donc programmée. 

Des journées par branche la 
précèdent, le 13 novembre 
pour le secteur public et 
nationalisé, le 20 novembre 
pour l'équipement, la fin du 
mois pour le livre, !'EDF se 
voyant conviée à une quin­
zaine d'actions. 

Motivations 
multiples 

Plusieurs motivations 
poussent la direction de la 
CGT à agir de la sorte. En 
premier lieu, la signature 
par FO et la CFDT de l'ac­
cord sur les licenciements 

économiques, quels que 
soient les remous qui affec­
tent ces centrales, constitue 
une aubaine pour la centrale 
de Montreuil. La voilà im­
plicitement désignée par ses 
deux principales concurren­
tes comme l'organisation 
inflexible, celle qui ne se 
compromet pas. Ainsi, le 
choix des journées d'action 
·solitaires marque une vo­
lonté délibérée d'engranger,
sous forme de votes aux
élections professionnelles et
d'adhésions de jeunes com­
batifs, les dividendes dé
cette situation de division.

Comme seconde et puis-

ALORS, ET MAINTENANT ? 
Alors ? Le 21 octobre, 
c'était pour rire ? La 
plus puissante journée 
de grève depuis bien des 
années ne fut organisée 
par les directions 
syndicales que pour 
justifier leur existence 
aux yeux d'une base 
inquiète devant 
l'offensive 
gouvernementale ? Et 
puis quoi ? La réduction 
prévue de quelques 
milliers de postes de 
travail, le laminage 
régulier des salaires, la 
remise en cause des 
droits acquis et de la 
protection sociale, 
toute cela serait 
dépassé, puisque le 21 
octobre est terminé ? 
Les vibrants appels de 
Jacques Pommatau à 
l'unité n'étaient-ils 
motivés que par 
quelques soucis 
tactiques - pas très 
mystérieux d'ailleurs -
de la direction de la 
FEN visant à regrouper 
le vaste cartel du 
syndicalisme « non 
communiste », allant 
vers une cinquième 
centrale, censée 
regrouper des 
instituteurs aux 
policiers en uniforme, 
en passant par les 
agents de conduite de la 
RATP? 
De Charette, noble 
sous-ministre de la 
Fonction publique, 

va-t-il désormais avoir 
les coudées franches ? 
Qui peut prétendre que 
le 21 octobre fut 
suffisant pour ébranler 
les virtuoses d'un 
libéralisme agressif, au 
pouvoir depuis le 16 
mars ? Tout reste à 
faire. Côté 
gouvernement, il s'agit 
toujours, car rien n'est 
résolu, de mettre 
Chirac et ses ministres 
en échec. Ceux-là 
veulent tout bonnement 
entamer une vaste 
offensive contre les 
fonctionnaires, contre 
l'ensemble du tertiaire. 
De quoi se mobiliser 
bien au-delà des 
vingt-quatre heures 
traditionnelles. 
Côté syndicats, il reste 
à leur imposer l'unité 
d'action pour obtenir 
les revendications. Il 
reste à mobiliser, là où 
la combativité est la 
plus forte, pour que les 
comités de grève et 
l'action elle-même 
imposent une suite. 
Globalement, dans le 
secteur public et 
nationalisé, la force 
trop discrète des 
unitaires doit prendre 
un essor tel, qu'elle ne 
puisse être ignorée de 
personne. Sinon, à la 
sinistre liste des échecs, 
s'ajoutera celui du 
budget 1987. 

J.L.

sante motivation, intervient 
la crise continue du PCF. 
En effet, le parti rencontre 
bien du mal pour mobiliser 
ses propres troupes. Sur la 
plupart des terrains, la CGT 
prend le relais du parti, 
comme l'indique la récente 
manifestation contre la ve­
nue de Botha en France, le 
6 novembre. 

Le recours au syndicat, et 
non pas comme d'habitude 
au parti et à ses Jeunesses, 
montre que l'un des seuls 

outils valides demeure la 
structure syndicale et qu'elle 
sera utilisée comme telle, 
quelles qu'en soient les 
conséquences pour la CGT 
elle-même. A défaut de 
l'orientation politique man­
quant au PCF, celui-ci 
trouve conjoncturellement 
intérêt à s'abriter derrière 
une confedération qui rem­
porté encore des succès 
électoraux, même si ceux-ci 
sont contredits par ses effec­
.tifs et sa situation finan­
cière. 

C'est une situation dura­
ble qui s'installe, après les 
mobilisations du dernier 
trimestre 1986. Quel qu'en 
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soit le sujet, le même cas de 
figure se reproduira. On 
verra d'un côté la CGT et, 
de l'autre, le reste des cen­
trales. Chaque fois que la 
nécessité d'occuper la rue 
apparaîtra, au moins deux 
cortèges seront organisés, 
celui de la CGT et celui de· 
ses partenaires. La direction 
cégétiste divisera le monde 
en deux, s'appropriant l'un 
des deux hémisphères et 
renvoyant l'autre dans le 
camp de la réaction. 

Configuration 
durable 

Cette galère de la divi­
sion forcera-t-elle les unitai­
res à se taire, en les coin­
çant entre une CGT aux 
positions apparemment ra­
dicales, mais refusant 
l'unité, et un bloc syndical, 
allant de FO à la CFDT, 
plus souple sur l'unité, mais 
dérivant toujours davantage 
vers la capitulation ? Choi­
sir l'unité sans base ou opter 
pour la position de classe ? 

La seule voie pour sortir 
de pareil dilemme consiste 
à faire parler haut et fort les 
unitaires qui, au nom de 
leurs positions de classe et 
par la réalisation de l'unité, 
veulent obtenir la mobilisa­
tion la plus large en défense 
des intérêts ouvriers. Hors 
de cette voie, et si les unitai­
res disparaissent dans les 
sables, la grande division 
syndicale se présentera sous 
forme de lourde facture 
pour les travailleurs. Il fau­
dra alors acquitter tous les 
combats non livrés ou, pire, 
à moitié menés. 

Jean Lantier 



LE PARTI DES PATRONS 

Les plaidoyers de Weber 
n'ont pas fini de lui jouer 

des tours. 

Le dernier ouvrage d'Henri Weber a fait couler beaucoup d'encre. 
Au-delà de l'intérêt de l'enquête, l'auteur n'a pas résisté au brio de ses 

interlocuteurs. 

D
ifficile de dépasser 
les deux premières 
pages du livre 

d'Henri Weber sans éprou­
ver l'envie profonde de re­
fermer le bouquin ! Provo­
cation gratuite, volonté de 
s'asseoir sur son passé, ou 
malaise, l'auteur, qui « ani­
mait le secteur Sorbonne 
lettres de /'Union des étu­
diants communistes dans les 
années soixante avec Alain 
Krivine », nous décrit avec 
émotion sa prise de posses­
sion du bureau mis à sa 
disposition, rue Pierre­
Ier-de-Serbie, au siège du 
CNPF. Il relate ainsi sa 

rencontre avec le direc­
teur-adjoint à l'information, 
Michel Calzaroni. Une 
vieille connaissance. 
« Calza et moi, écrit Henri 
Weber, nous nous étions 
beaucoup "pratiqués" au 
quartier Latin. Avec Alain 
Madelin et Gérard Longuet, 
Calza dirigeait le mouve­
ment d'extrême droite Ordre 
nouveau à la f acuité de droit 
d'Assas. » 

« Il est des circonstances 
dans la vie où même un 
mécréant endurci pressent 
confusément /'intervention 
du très-haut ... », écrit Henri 
Weber. Avec humour? Son 
acte de contrition, en tout 
cas, a bien eu lieu. L'auteur 
le jugeait sans doute indis­
pensable à une étude fiable 
du CNPF. Voyons un peu. 

Henri Weber a raison de 
souligner l'intérêt d'une 
« connaissance fine du par­
tenaire-adversaire patronal 
qui semble faire défaut à la 
gauche». Mais il s'engage 
dans une pente glissante 
lorsqu'il explique que, pour 
mener à bien un tel projet, 
(( le feu vert du CNPF. ou au 
moins sa disponibilité au 
dialogue, m 'était indispen­
sable ». Il est dangereux, 
tout observateur vous le 
dira, d'appuyer avant tout 

une analyse sur ce que les 
gens disent d'eux-mêmes. A
fortiori lorsque ce sont... des 
patrons, c'est-à-dire ceux 
qui dirigent, et ont aussi 
l'obligation permanente de 
le justifier 1

• 

Manque de sel 

Pour le lecteur curieux, 
cela dit, le livre d'Henri 
Weber est bourré de faits et 
d'anecdotes. Passé l'émo­
tion de l'introduction, celui 
qui découvre le patronat, 
ses · organisations et son 
histoire, le lira comme un 
roman policier. Les grands 
traits de la formation du 
CNPF ont déjà été large­
ment tracés 2

, mais les en­
tretiens réalisés avec la 
crème du patronat lui ont 
permis d'ajouter maintes 
anecdotes, racontées par les 
protagonistes. Vraies ou 
romancées, peu importe. 

Henri Weber ayant la 
plume habile, le tout se 
déguste comme du petit lait. 
Le« Mai du patronat», par 
exemple, est un régal. 
« J'avais une petite hernie 
qui m 'empêchait de jouer au 
tennis, raconte François 
Ceyrac. Alors, j'ai dit à mes 
interlocuteurs : "Est-ce que 
vous voyez quelque chose 
venir en mai ?" Bergeron et 
Krasucki m'ont assuré un 
mois de mai tout à fait pai­
sible. ''Allez vous faire opé­
rer, m'ont-ils dit, il ne se 
passera rien ; on se reverra 
en septembre. "Le patron du 
CNPF suivra donc les barri­
cades de son lit d'hôpital. » 
(Page 161, entretien avec 
l'auteur.) 

Sur le fond, par contre, le 
livre d'Henri Weber man­
que de sel. Dès le départ, 
l'auteur tombe dans le piège 

Depuis son engagement à l'extrême gauche, l'auteur a 
parcouru bien du chemin. 

coutumier des penseurs 
«modernes». Il diflèrencie 
patronat « patrimonial et 
entrepreneurial » ( ou ma­
nagerial). Les premiers, hé­
ritiers des dynasties indus­
trielles, seraient en quête de 
profit pour faire fructifier les 
biens de la famille ; les se­
conds rechercheraient, à 
J'inverse, « /'expansion de la 
firme, vécue comme un ac­
complissement, plus que la 
préservation d'un patrimoine 
ou d"un statut social». Cette 
légende ne tient pas debout. 
Les uns et les autres, patro­
nat patrimonial ou patronat 

« entrepreneurial », choisis­
sent les mêmes critères de 
gestion pour les entreprises 
qu'ils dirigent. Un groupe 
familial, Michelin ou Peu-

geot par exemple, tient au­
tant à sa croissance et à ses 
profits que la Compagnie 
générale d'électricité 
(CGE), le groupe Thom­
son, le groupe Bouygues ou 
de Benedetti 3

• 

Mais cette légende a une 
fonction : elle sert aux 
hommes de gauche à justi­
fier la recherche d'alliance 
de classes. Elle leur permet 
de démontrer qu'une en­
tente est possible avec une 
fraction de la bourgeoisie. 
Certes, cela ne concerne 
pas les héritiers rétros mais 
les .Jllll!lagers .modef!les, 
progressistes et soucieux 
avant tout d'efficacité et non 
de garantie de leur patri­
moine... Ce que propose 
inévitablement Henri Weber 

L'objectif du mouvement ouvrier : « Contribuer à la transformation du patronat 
français»? 

en conclusion de son livre : 
« L'évolution d'ensemble des 
coordonnées de /'action pa­
tronale favorise aujourd'hui 
/'émergence et le développe­
ment de ce type de dirigeants 
économiques [les managers, 
NDLR]. Un mouvement 
ouvrier à visée hégémonique 
se f u:erait pour objectif de 
stimuler ce développement et 
de contribuer ainsi à la 
transformation du patronat 
français. » (Page 420.) 

Différence fictive 

D'ailleurs, il est amusant 
de noter que le CNPF, lui, 
ne commet pas l'erreur 
d'Henri Weber. Les deux 
managers modernes qui 
animaient le rassemblement 
du patronat français avec la 
jeunesse, au Zénith, le mois 
dernier, étaient deux pa­
trons patrimoniaux de pre­
mière importance, à savoir 
un héritier de Wendel pur 
sucre, Ernest-Antoine Sell­
ière de Laborde, et un Bol­
loré, vieille famille du pa­
pier, traditionnellement al­
liée au groupe Empain­
Schneider. 

Si, à tort, Henri Weber 
diflèrencie trop les mana­
gers des héritiers 4, par 
contre il ne fait pas suffi­
samment la diflèrence entre 
les dirigeants des grands 
groupes internationalisés 
(Michelin, BSN, Air li­
quide, Moët-Hennessy), et 
ceux des groupes industriels 
qui vivent plutôt en osmose 
avec l'Etat, des commandes 
d'Etat. La CGE - dont le 

«panache» de l'ex-PDG, 
Ambroise Roux, a visible­
ment frappé notre auteur -
vit par exemple pour bonne 
part des commandes publi­
ques 5• La diflèrence n'est 
pas mineure. Les intérêts 
des uns diffèrent de ceux 
des autres. Le patronat in­
ternationalisé relativisera 
l'Etat-nation, ses institu­
tions représentatives et le 
poids ou l'intérêt du CNPF. 
Le patronat des multinatio­
nales a ses propres moyens 
de pression. Sa force et ses 
ramifications rendent par 
ailleurs tout à fait idéaliste 
la perspective d'alliance que 
propose Weber. Car qui va 
s'allier avec qui? Le mou­
vement ouvrier français 

« rénové » avec les patrons 
modernistes des multina­
tionales ? Il sera difficile de 
trouver le terrain d'entente, 
et facile de deviner qui fera 
la loi de l'alliance 6

• 

Prenons à témoin Alain 
Chevalier, PDG de 
Moët-Hennessy et ex-diri­
geant de la commission 
économique du CNPF. 
Weber le cite largement ► 



► dans son livre. Il explique,
en d'autres lieux, dans une
interview récente à la revue
Politique industrie/le :
« Nous nous dirigeons vers
une époque à caractère plus
ou moins féodal. Dans les
années qui viennent, des
concentrations de puissan­
ces, de décisions et d'actions
vont apparaître. Elles ne se
substitueront pas aux puis­
sances politiques existantes,
qui sont souvent territoriales.
Elles seront des concentra­
tions de forces économi­
ques.»

« Epoque 
féodale» 

Tout un programme ! La 
tendance à l'internationali­
sation et à la toute-puis­
sance des multinationales a 
le vent en poupe. C'est le 
patron de la multinationale 
Unilever, François Périgot, 
qui sera le concurrent 
d'Yvon Chotard - allié 
d'Ambroise Roux - dans la 
;course à la succession de 
Gattaz. Le CNPF sous tu­
telle des multinationales ? 
Après tout, c'est Jacques 
Maisonrouge, ancien PDG 
d'IBM, qui vient d'être 
nommé directeur de l'indus­
trie par le ministre Made­
lin ... 

« Je pense que les prochains mouvements porteront sur la réduction des horaires, pour le travail entre toutes les mains ouvrières. » 

Le patronat national en­
trepreneurial et moderniste, 
dont l'existence est indis­
pensablè aux hypothèses 
d'alliances de classes « réa­
listes » d'Henri Weber, n'a 
pas fini de lui jouer des 
tours. 

Michel Morel 

1. Les études réalisées sur le
patronat français jusqu'à pré­
sent font appel à l'investigation
plus qu'au témoignage des pa­
trons eux-mêmes. Voir Fran­
çois Morin, la Structure finan­
cière du capitalisme français,
Calmann-Lévy, 1973; Ber­
trand Bellon, le Pouvoir finan­
cier et /'industrie en France,
Seuil ; Patrick Allard, Michel
Beaud, Bertrand Bellon, Dic­
tionnaire des groupes indus­
triels et financiers en France,
Seuil, 1978.
2. Bernard Brizay, le Patronat,
Histoire, structure, stratégie du
CNPF, Seuil, 1975.
3. Voir à ce sujet: /'Economie
industrielle en question,
Jean-Marie Chevalier, Cal­
mann-Lévy, 1977.
4. Ce qui ferait rire aussi un
Giovanni Agnelli, propriétaire
de la Fiat, manager « hors
pair » et animateur de la Trila­
térale, dont on parle beaucoup
ces jours-ci.
5. Comme le làisait remarquer
l'un des barons de la CGE, le
PDG d'Alsthom-Atlantique,
dans une interview récente à
/'Usine nouvelle: qu'un groupe
soit privé ou public ne change
pas grand-chose, son premier
client, c'est l'Etat.
6. Faut-il souligner que nous
venons d'en faire l'expérience
avec cinq ans de gouvernement
de gauche ...
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BTP·NOGENT SUR SEINE 
_, 

OBJECTIF GAGNE 
Loïc, syndicaliste et militant de la LCR, travaille dans une entreprise de 

travaux publics. Travaillant de chantier en chantier, il vient avec ses 
camarades de mener une lutte victorieuse. Il nous relate l'exemple de 

la centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine. 

□ Peux-tu nous dépein­
dre ton travail ?

Loïc - La particularité 
essentielle de mon boulot 
est d'intervenir dans le nu­
cléaire en fonction des be· 
soins patronaux, en dépla­
cement de chantier en chan­
tier, trois semaine, un mois 
ou trois mois selon les cas. 
La situation de notre em­
ploi est donc précaire et je 
suis éloigné de chez moi 
toute la semaine. De plus, 
quand on est militant syndi­
cal, la direction a toute lati· 
tude pour nous muter d'un 
chantier à l'autre, surtout 
quand des mouvements de 
grève sont en préparation 
comme récemment. 

□ Qu 'est-ce qui a motivé
précisément votre lutte ?

L. - Nous nous sommes
battus pour une augmenta­
tion salariale, car nous es­
timions qu'au vu du travail
très qualifié que nous four­
nissions, nous étions insuf­
fisamment payés. Nous re­
vendiquions également des
indemnités de déplacement
décentes, car au début de
chaque chantier, la direc­
tion table toujours sur le
minimum.

Tout ce que nous avons 
obtenu jusqu'ici l'a toujours 
été par la lutte et le rapport 
de forces, jamais en négo­
ciation à froid autour d'une 
table avec le patronat. 

□ Quelle forme la lutte
a-t-elle prise ?

L. - Nous n'avons pas
démarré sur un seul chan­
tier, car la direction aurait
vite cassé le mouvement.
Nous avons mis en place un
comité de coordination qui
concernait tous les chan­
tiers du nuclaire. Moi, je
suis à Nogent-sur-Seine,
d'autres à la Hague, etc. Le
mouvement était coor­
donné. Cela nous a beau­
coup servi car nous interve­
nons dans le cadre d'EDF
qui ne veut surtout pas de
« bazar » sur ses chantiers.

Ce qui explique que lors­
que nous, nous déclenchons
des grosses luttes, EDF réa­
git et fait pression sur notre
patronat pour qu'il satis­
fasse nos revendications.

C'est une arme pour
nous, certes, mais il faut
savoir que ce que versera en
plus notre patron, il saura se
le faire rembourser immé­
diatement par EDF en
augmentant sa facturation,
en révisant à la hausse les
devis et les contrats.

□ Comment cela s'est-il
passé avec les travailleurs
d'EDF?

L. - Peu de soutien, à part
quelques endroits où des
syndiqués CGT nous ont
aidés. A Nogent-sur-Seine,
par exemple, nous n'avons
pas reçu le soutien des tra­
vailleurs d'EDF.

Ce que craint EDF, en 
revanche, c'est la contagion 
autour d'une lutte comme la 

nôtre. Il gravite en effet 
autour des chantiers du nu­
cléaire, des dizaines d'en­
treprises et donc des cen­
taines de travailleurs qui ont 
objectivement les mêmes 
intérêts que nous. Si nous 
avions pu étendre la grève, 
il y aurait eu un « joli mer­
dier». C'est pourquoi EDF 
a très vite poussé à la négo­
ciation pour faire accepter 
nos revendications. 

□ Le ou les syndicats :
quelles forces ont-ils dans
ce genre d'entreprise?

L. - La force déterminante
est la CGT, mon syndicat,
qui recueille 85 % des voix.
Il existe de ce fait dans la
boîte une réelle capacité de
mobilisation. Ceci dit, au
niveau central, les dirigeants
syndicaux n'ont pas soutenu
la lutte que nous menions
comme il aurait été possi­
ble. On aurait pu étendre en
dehors du nucléaire. On est
perçu là haut comme des
éléments durs, combatifs
- peut-être trop à leur
goût - et il n'est pas sûr
qu'on ne voit pas arriver
bientôt sur notre chantier
des délégués parachutés du
centre. Enfin dans mon
chantier, avec les autres
délégués, nous avons la
confiance des gars, et il sera
difficile de nous évincer.

□ Oû en êtes-vous au­
jourd'hui et quelles leçons
tires-tu de cette lutte ?

L. - D'abord la satisfaction
matérielle. Pour l'augmen­
tation salariale et les in­
demnités, nous avons gagné
environ 350 francs men­
suels en plus. Cette victoire
a renforcé le crédit que nous
portaient les gars.

Ils sont prêts à se battre, 
il suffit que les directions 
syndicales « ne leur chient 
pas dans les bottes», ne les 
mènent pas« en bateau». II 
suffit qu'elles soient réelle­
ment les porte-parole de 
leurs aspirations jusqu'au 
bout. Dans ces cas, les gars 
sont combatifs. En tout cas, 
chez nous! 

□ Et la semaine de
trente-cinq heures ?

L. - Les trente-cinq heures
créeraient évidemment des
emplois car nous en som­
mes encore à 42 h 45 heb­
domadaires. Cela améliore­
rait évidemment aussi nos
conditions de vie puisque
nous resterions moins long­
temps sur le chantier. Nous
pourrions rentrer dès le
jeudi soir par exemple ...
Aujourd'hui, notre lutte
avait comme objectif les
salaires, les indemnités.
Mais je pense que les pro­
chains mouvements seront
sur la réduction d'horaires

- pour le travail entre toutes
les mains ouvrières.

Propos recueillis 
par Olivier Bertit 
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MEDECINS OU MENDIANTS ? 
Que penser des derniers projets de réforme hospitalière du ministre Barzach ? Le docteur 
Veyrières, trésorier du Syndicat des médecins hospitaliers, nous donne son point de vue. 

D
epuis de nombreuses 

années, les divers 
gouvernements ten­

tent de diminuer les dépen­
ses hospitalières. De droite 
ou de gauche, leur objectif 
est Je même : gérer l'hôpital 
comme une entreprise pri­
vée, donner Je pouvoir aux 
comptables et obliger les 
médecins à soigner dans Je 
cadre de J'enveloppe qui leur 
sera autoritairement allouée. 
Curieusement, nos gouver­
nants ne sont pas aussi pin­
gres avec l'armée ou la po­
lice. La dernière réforme 
hospitalière proposée par 
M"" Banach et M Séguin a 
Je mérite d'annoncer fran­
chement la couleur. Le doc­
teur Veyrières en fait J'ana­
lyse suivante. 

Alors que l'actuelle grille 
de salaires a un effet dissua­
sif vis-à-vis des jeunes de 
plus en plus réticents à 
choisir la carriére publique, 
le gouvernement, en réta­
blissant le privé, recon­
naît-il que les émoluments 
des praticiens hospitaliers 
sont considérablement infé­
rieurs à ce qu'ils devraient 
être? 

Le privé est une mauvaise 
réponse à une vraie ques­
tion. Comment assurer un 
fonctionnement hospitalier 
satisfaisant autour d'un sec­
teur public fort ? Ceci né­
cessite un recrutement des 
praticiens du plus haut ni­
veau, ceci nécessite parallè­
lement un allègement et une 
dynamisation des procédu­
res d'attribution budgétaire. 

Reste le pouvoir nouveau 
donné aux commissions 

. médicales d'établissement. 
Cette structure médicale 
·remplace les actuelles
commîssions médicales
consultatives. Elle devra dé-

Le Syndicat des médecins hospitaliers (SMH)
regroupe des médecins hospitaliers de toutes caté­
gories : titulaires ou non, internes, temps plein, 
temps partiel, hospitaliers et hospitalo-universitaires 
de diffërentes spécialités. 

Le SMH a condamné la réforme de la loi hospita­
lière de 1984. Associée à la réforme budgétaire, cette 
loi a transformé l'hôpital en centre de comptabilité 
analytique. 

Les projets actuels de Mm• Barzach surviennent 
après que le gouvernement a rendu publique sa 
décision de maintien des PMSI (projet de médicali­
sation des systèmes d'information) et des GHM 
(groupes homogènes de malades). Ce sont des sys­
témes normatifs de contrôle et d'orientation de l'acti­
vité médicale en fonction de critéres financiers dont 
les Américains ont abondamment dénoncé la noci­
vité vis-à-vis de l'indépendance professionnelle des 
graticiens et du libre et égal accès aux soins de leurs 
P/ltients. 

libérer sur les choix théra­
peutiques dans le respect de 
la dotation hospitaliére. Les 
protocoles diagnostiques et 
thérapeutiques vont faire 
office de bâton entre les 
mains d'une fraction du 
corps médical promue régu­
lateur économique de la 
compétence médicale. Ce 
texte accentue la soumis­
sion aux choix thérapeuti­
. ques prédéfinis par la dota­
tion globale. Il éloigne de 
l'hôpital public ce qui est 
novateur ; il laisse le champ 
libre aux schémas diagnos­
tiques et thérapeutiques 
normalisés issus des PMSI 
et des GHM (voir encadré). 

crée les chefs de service. 
Ceux -ci seront nommés par 
le ministre pour cinq ans 
puis reconduits dans leur 
fonction après rédaction 
d'un rapport transmis au 
ministre. Etant donné l'in­
compétence de nature de ce 
dernier en matière médi­
cale, il est clair que la re­
conduction sera décidée en 
fonction de critères de ges­
tion ( donc non médicaux) . 

nature des rapports entre 
autorité et compétence dans 
l'hôpital public. Une struc­
ture plus souple que l'ac­
tuelle organisation en servi­
ces est une évidence de plus 
en plus grande pour tous. 
Cela nécessite un projet de 
départementalisation éloi­
gné de textes rigides et peu 
motivants qui ont entrainé 
une grande méfiance du 
corps médical. 

travail du personnel soi­
gnant». Ainsi, les médecins 
doivent-ils (s'ils le peuvent) 
combler les insuffisances du 
budget hospitalier en récu­
pérant des revenus com­
plémentaires auprès de cer­
tains de leurs malades. 
Voilà les médecins devenus 
mendiants chargés d'aller 
trouver eux -mêmes les 

moyens financiers de faire 
fonctionner leurs services. 
Et encore cette redistribu­
tion n'aura lieu que sous la 
responsabilité de l'adminis­
tration hospitali�re. 

Le texte gouvernemental 
de réforme hospitalière pré­
sente l'apparence d'une res­
tauration de l'ordre anté­
rieur à 1981. En fait, il in­
troduit des nouveautés dont 
les conséquences sont soi­
gneusement édulcorées par 
le ministère. Se présentant 
comme libéral, il aggrave les 
tutelles qui pèsent sur le 
corps médical. 

La vraie question : comment assurer un bon 
fonctionnement autour d'un service public fort? 

Ce projet enterre toute 
forme réelle de départemen­
talisation, élude le problème 
de la responsabilité des 
non-chefs de service, met en 
danger la survie de pans 
entiers de l'aciivité hospita­
lière, pérennise une politi­
que de rémunération notoi­
rement insuffisante, accen­
tue le caractère bureaucrati­
que de l'hôpital. 

Le département ne sera Le secteur privé est « ré- Il s'agit d'un mauvais 
coup porté à l'hôpital pu­
blic. 

En matière de réorgani­
sation hospitaliére, on re-

qu 'un regroupement de ser- tabli », mais il change de 
vices autour d'un réglement nature. Il servira désormais 
intérieur. Or, les conditions principalement à « l'amèlio­
d'exercice ont modifié la ration des conditions de 

D' Michel Veyrières 
Trésorier du SMH 

/ 
EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE 

/ 

De Tchernobyl à Tchernobâle 
Pour les grandes pollutions chimiques ou nucléaires, 

il n'y a pas de frontière qui tienne. L'incendie des usines 
Sandoz de Bâle pollue allègrement tout le Rhin et les 
pays qui sont arrosés par le grand fleuve européen. Les 
boues rougeâtres offertes gracieusement par la société 
chimique vont se déverser dans la mer du Nord. Bref, 
·c'est un Tchernobâle, comme disent les écologistes
suisses.

Leur pollution et la nôtre 

Chaque fois qu'une catastrophe nucléaire ou chimi­
que se produit, le gouvernement français minimise l'am­
pleur des dégâts et des mesures à prendre. Pourquoi ? 

Le nuage radioactif provenant. de l'incendie de la 
centrale atomique de Tchernobyl laisse aujourd'hui 
encore des séquelles comme on vient de le constater 
dans la Drôme. Mais la France est le pays qui possède 
le plus de centrales nucléaires par habitant. Alors 
pensez : si les gouvernants et les industriels reconnais­
saient le danger réel, ils devraient dépenser beaucoup 
d'argent pour assurer la sécurité réelle. 

Il en va de même pour la chimie. Des usines aussi 
dangereuses que celle de Sandoz à Bâle sont au nombre 
de trois cent vingt-huit sur l'ensemble du territoire 
français. C'est une véritable poudrière chimique qui peut 
déboucher sur une catastrophe semblable à celle de 
Suisse. La pollution, ça n'arrive pas qu'aux autres. La 
preuve? Rhône-Poulenc Roussillon, dans l'Isère, a déjà 
inauguré la liste, le 15 juin 1985, en polluant largement 
le Rhône. 

De même que les comptes réels d'une société sont 
cachés à son personnel, de même que la politique 
patronale se trouve confinée dans les états-majors de 
direction, les risques industriels sont entourés d'un 
secret encore plus épais que les tractations diplomati­
ques franco-syriennes. 

Secret industriel 

Les patrons irresponsables connaissent seuls les 
menaces que leur production fait planer sur des popu­
lations entières. Mais ils gardent jalousement le secret. 
Car toute mesure de sécurité supplémentaire pourrait 
compromettre leur sacro-saint profit. 

Ainsi, le droit patronal de diriger sans partage une 
entreprise peut désormais, à l'ère de productions in­
dustrielles géantes et de plus en plus sophistiquées, 
compromettre la sécurité de pays entiers. On se souvient 
de Bhopal, et des dégâts causés par Union Carbide. Il

y eut Tchernobyl. Maintenant, c'est au tour de Sandoz. 
A l'échelle mondiale, se pose la question du 

contrôle des habitants et des salariés sur ces industries 
complexes au pouvoir énorme. Permettre à la popula­
tion entière de prévenir par le contrôle les risques 
industriels, c'est écorner le pouvoir absolu des patrons 
ou des Etats. Mais c'est la seule voie possible. 

La liste est trop longue maintenant, ne serait-ce 
qu'en Europe. Seveso et sa dioxyne en 1976 représen­
taient une première alarme. Les patrons des grandes 
firmes n'en ont tenu -aucun compte. Sur · ce terrain 
comme sur celui de l'emploi, le seul cheJnin réaliste 
reste donc bien celui de la lutte collective. · ·' · · 
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LES RICHES, DE MIEUX EN MIEUX! 
Ceux qui ont p]acé leur épargne en 

Bourse, ces dernières années, ont fait 
de sacrées affaires ! Les cours des 
actions sont montés de 56 % en 1 983, 
de 16 % en 1 984, de 46 % en 1 985. Et 
la hausse s • est encore accélérée en 
1 986. Fin octobre, elle atteignait déjà 
les 45 %, rappelle la lettre de conjonc­
ture de la BNP du mois d'octobre 
dernier. 

� Les plus-values ont-elle un effet sur 
la consommation ? JI Cette question, 
que se pose la BNP en introduction de 
sa note de conjoncture, reste sans 
réponse. Curieux ? Non. La réponse à 
ce mystère se cache au milieu d'un 
paragraphe et se résume en trois pour-
centages. 

De 1 982 à 1 985, la part des titres, 
actions et obligations dans les revenus 
financiers des ménages s'est élevée de 
848 milliards ( 26 % ) à l 98 2 milliards 
(39 %). La plus-value due à la hausse 
des cours des actions en Bourse serait 
de 280 milliards en 1 983, 1 45 mil­
liards en 1 984, 445 milliards en 1985. 
Ce qui est assez fort ! Pour apprécier 
(( /'importance de telles sommes, souli­
gne la lettre de la BNP, on peut noter 
que la plus-value sur titres en 1985 
aurait été du même ordre de grandeur 
que le total de /'épargne brote, y com­
pris /'immobilier, et qu "elle aurait été 
supérieure au total des placements li­
quides et financiers JI. 

, La détention de valeurs mobilières, 
même si elle est diffusée dans la popu­
lation, notamment grâce aux SICA V. 
est encore limitée à 12 % de la popu­
lation, surtout représentée parmi cer­
taines CSP ( cadres supérieurs, profes­
sions libérales) ( ... ) et la concentration 
des portefeuilles en montant est très 
forte. J1 Fm 1984, 4,3 % des comptes 
représentaient 50,5 % des valeurs, 
nous révèle encore la BNP dans une 
note en bas de page ! 

La répercussion des plus-values sur 
la consommation se limite à un nom­
bre si restreint de ménages ... qu'elle 
n'a pratiquement aucun effet. Sauf 
pour les riches qui s'enrichissent tou­
jours plus ! D'autant plus qu'ils sont 
un petit, tout petit nombre ! 

.:,.,._. 

��- METRAGES 

MANŒIJVRE 

DEMOCRATE­

CHRETIENNE 

Plus d'un an aprèl la confé­
rence de La Havane sur la dette 
extérieure, les centrales syndi­
cales d'obédience démocrate­
chrétienne et social--démocrate 
(ORJT, Organisation régionale 
interaméricaine du travail) ou 
liées au syndicalisme américain 
(CIOSL, proches de l'Institut 
du syndicalisme libre) ont 
convoqué à une réunion à Bue­
nos Aires sur la dette. Décor : 
l'hôtel le plus luxueux de la 
capitale. Présidence : un 
sous-fifre de la Banque mon­
diale qui a vainement tenté de 
faire de l'ombre à Fidel Cas­
tro ... 

Si l'énuméralion des consé­
quences économiques et socia­
les de la dette était proche de 
celle de la réunion de La Ha­
vane, le document final se limi­
tait en revanche à une 
condamnation du FMI. met­
tant hors de cause la 8all(JIC 
mondiale et surtout. ne pipant 
mot de la proposition de mora­
toiR: de la dette. 

Si cette llllllla:UVIC. dérisoi� 
en repnl de l'ampleur et des 
répercussions de la confërencc 
d'août l 98S. démonlrc les vi­
sées des forces bourgeoises ré­
fonnistes dans la région. il n'en 
rcsae pas moins que CCTtaincs 
centrales affiliées à l'ORIT 
( comme la Cllr brésilienne. la 
CM'-PIT uruguayenne ou la 
CUT chilieane) se battent sur 
une tout autre ligne. � 
en dépit des positions de leurs 
directions, œs syndicats 
conduisent de nombreux 
conftits exemplaires. Raison de 
plus pour déploR:r leur partici­
pation à une telle mascarade. 

n Hissêae Halri 
aa:ase la Ullye ••a.-ïr 
lllo ..... é

.
les lecalités 

•e Ge■re, O■■ia■p et 
Goaraa. sit■ées •a■s 
le aoq •• Tdlà. Les
a■torités •e
N'Djuleu o■t
� œs  
lllo■lnnleme■bi à .. 
« 8i11«itk t•i • 'm JlflS 
tliJfe,T• � crilltts 
NZÎS �■-11t h, 
lk■xii- G■�lff 
�,,. 

MORT 

D'UN DINOSAURE 

Vyatcheslav Mikhai1ovitch 
Scriabine esl mort. Dans l'Hu­
maniti. quam lignes d demie. 
en avant-dernière page : 
• D après l'agenœ Reuter ci­
tant. lundi soir, ,me ''sourœ 
autoris« S6Wfflt/lM! ·: l'ancien 
minisltr tin A_ffa;rt!S itnlngirn 
œ l'URSS. Y.)UleheslaP Mok>­
tm est diriitJj_ • L'amnésie sévit 
dans le cp>lidien du PCF. Plus 
que celui du codcfall. le nom de 
l'ancien di ..... slalinico. vé­
lëran du Parti bolchevik, n:ste 
anaché aux années de la terreur 
stalinienne. Des annëcs durant 
lesqudlc:s son épouse fut dé­
portée. On se souviendra èga­
lemcnt de lui comme le signa­
lai� du Pacte gennano--soviét­
que. le 23 août 1 939, en com­
pagnie de von Ribbentrop. 
Rescapé de la • déstalinisa­
tion • qu'il combattit, il fut 
exclu du PCUS en 1 962 pour 
n'y êlre réadmis qu'en 1984 
sous la ptësidell0C de Constan­
tin Tchernenko. 0 meurt à 
qualrC-YÏngt seize ans. Les cha­
rognes ont la vie dure. 
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AfANIF 

MONSTRE 

EN EUSKADI 

Vingt� mille personnes 
ont participé à la manifc:station 
appelée par Hari Balasuna le 
2S oàobre dernier à Bilbao. Le 
nünistèn: de l'Intérieur avait 
bien tenté d'interdire cette 
mobilisation convoquée par 
HD pour demander l'oul'Crture 
de négocialions entre le gou­
vernement de Madrid et l'ET A. 
Des délégations du rcsle de 
l'Etat espagnol êlaient présen­
tes. Les diffërentes organisa­
tions de la LCR ( section de 
l'Etat espagnol de la IV Inter­
nationale) étaient présentes. 

n 0es émeates 
ét .. iutes ... éclaté à
Ce■stuti■e. 11 seallle 
•• œ sole■t les
COllllitio■s •e Yie et la
w,itae iei'Yie à la
C-dé aifflsitaire ••
.... � 
··lllallit■H., jHé � l'ile
ft üto■--.Les

a■twités alprieues 
■aette■t e■ a■se les 
aHl'eiBellls 
i■téarisfes. 

n AJen.■'a 
Kuaty, l'aa■mrsaire 
•• .. ymtt électoral ••
1I Nteâe aai,roclle,
l'U■io■ calélo■ie■■e a
réaffiraé ·•·elle -
,artid,erait a■ 
l'éférm­
............ tioll, 
,mw l'a■ ,rodlai■• 
•• s'il ■e s'•ressait
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LE RETOUR 

DES GORILLES 

Et voilà les hauts comman­
dements miHtaires sur l'avant­
scène en Argentine ! Prétexte : 
la • nouvdlc crise • des Ma­
louines. .. 

Le temps a manqué à Raul 
Alfonsin pour réhabiliter les 
forces années, alors que les 
mobilisations continuent 
autour des procès de l'ex-géné­
ral tortionnaire Camps, le 
bourreau de l'Ecole de méca­
nique de Buenos Aires ... 

Alfonsin s'est entouré d'un 
Comité rmlitai�. composé des 
trois comrnandanls en chef des 
forces années. du ministre: de la 
Défense et du chef d'état·mavor 
conjoint. De quoi aider les tor­
tionnaires, qui n'apprécient 
guère les �lléilés de jugement 
dont sont menacés certains de 
leurs pairs, à redorer leur bla­
son, en empruntant un tenain 
connu. 

Cependant, la tension se 
maintient autour de œ conflit. 
Les Etals-Unis préconisent la 
« détenle • et évitent officielle­
ment de prendœ parti. Les 
« nouvdles démocraties • la­
tino-américaines se rangent 
aux côtés de l'Argentine, tout 
comme leurs sponsors euro­
péens. les gouvernements so­
ciaux-démocrates. Ce que la 
presse ne dit pas, c'est que les 
conflits sociaux et surtout la 
répression syndicale Conti· 
nuent. Fin octobre, une grève 
quasi générale a paralysé la ville 
de Cordoba et l'usine Ford se 
trouve toujours sous le coup du 
« débarquement • des hélicop­
téres de l'année, l'an dernier, 
pour régler le conflit des ou­
vriers de cette multinationale. 

n Mec 108 " des 
,oix, Bonao vient 
••étre réél■ po■r ■n
troisième septenut i
la tête •e la Rép■bliq■e
gabouise. Bra,o 
monsieur Bongo, ça 
c'est d■ meuble !

ELECTIONS 

AUX PHILIPPINES 

Le 2 février prochain. les 
Philippins iront aux urnes lors 
du premier réfen:ndum consti­
tutionnel. Le 1 1  mai 1 987, se 
dérouleront les prcmiéres élec­
tions législatives. Par ailleurs, 
Cory Aquino a eu apparem­
ment gain de cause fàœ aux 
secteurs miHtaires proches de 
l'ancien dictateur Marcos et du 
ministn: de la Défense, Ponce 
Enrilc. qui voulaient que l'élcc• 
lion présidentielle ait lieu l'an­
née prochaine. Elle ne sera pas 
Olplisée avant 1992. 

Par ailleurs, la guérilla me­
née par le PC philippin et la 
Nouvelle année du peuple 
vient de signer un premier ac­
cord, portant sur le respect 
d'une trnc pendant la durée du 
réfërendum. Il semble que la 
NAP ail d'ailleurs négocié es­
sentiellement la sécurité de ses 
combattants pendant cette pé­
riode. 

LICENCIEMENTS 

TOULOUSAINS A EN PLEURER 

COURTS ... .•• METRAGES 
Alcatel-Thomson (télé-

phone) licencie 232 travail­
leurs et ferme son unité toulou­
saine. La direction des télé· 
coms, qui redoute une mobili­
sation. a pris les devants. Elle 
modifie les codes d'accès aux 
centraux afin que les travail­
leurs ne puissent occuper 
ceux-ci, comme il y a quelques 
années. 

OVER SANDOZ COURTS .•. ... METRAGES 

DEBAT 

A LA SAUVE7TE 

Le Parlement vient de débat­
tre de deux questions concer­
nant directement les femmes : 
la politique familiale ( dont 
Rouge n° 1 228 a rendu 
compte) et le remboursement 
de l'IVG. Awnt même un dé­
bat sur leur philosophie, le 
gouvernement a d'abord fait 
voter, par les seuls groupes 
RPR et UDF, le financemi:nt 
de ses projets. 

Le PS et le PC n ·ont motivé 
leur vote contre ces projets 
qu'au moyen d'arguments bud­
gétaires et sociaux. sans jamais 
se placer du point de vue de 
l'intérêt des femmes. G. Du­
foix. ex-ministre nataliste. est 
même allée jusqu"à attaquer le 
plan Banach comme antinata­
liste. 

Pour le Front national. ce 
plan favoriserait l"union libre ! 
Avec une partie de la majorité, 
le groupe de Le Pen mène une 
offensive en règle contre le 
remboursement de l'IVG. Phi­
lippe Séguin et le reste du 
gouvernement sont favorables à 
sa suppression. Mais ils crai­
gnent la riposte et préferent 
reculer l'échéance d'un débat 
de fond. Autant dicc qu'il faut 
préparer dès aujourd'hui la ri­
poste. 

LES POMPIERS 

VOIENT 

ROUGE 

Les sapeurs-pompiers de 
Rouen ont appris grâce à une 
fuite qu'un projet de militarisa­
tion était en cours. D'aprcs ces 
sources. ce projet émanerait du 
ministère de l'Intérieur et serait 
progressivement étendu à toute 
la profession en France. Il 
comprendrait : la revue des 
placards perwnnels, le rétablis­
sement du salut militaire envers 
les supérieurs, le remplacement 
des repos par des permissions. 
la réforme des sapeurs-pom­
piers ne correspondant plus au 
profil morphophysiologique. la 
diminution des vacances. et 
enfin le passage du temps de 
travail de 240 à 288 heures par 
mois. Les pompiers sont au­
jourd"hui rémunérés sur la base 
de 1 68 heures. 

Ce projet provoque donc un 
tollé général chez les sapeurs­
pompiers de Rouen et des lut­
tes sont prévisibles. Elles se­
ront sûrement suivies par l'en­
semble _ du personnel qui veut 
mettre fin à l'esprit rétrograde 
de ses officiers. Alfaire à sui­
vre !! ! 

D Huguette 
Bouchardeau serait le 
,r porte-ptZmle des 
"4le11rs 11e•11es de 
/'extri,ne gt1ucl,e •• 
dans le Conseil 
national de la gauche 
créé par le PS, q■i 
s'ouvre à douze 
personnalités, 
ex-gaullistes, 
ra.dicales, communistes 
« unitaires », etc. Ainsi 
qu'à l'inérilable 
Olivier Stirn, 
ex-ministre •e 
Pom,Wou et de VGE, 
qui expliquait 
récemment : ,r 011 peut 
ovoir itê comme moi 1111 
gt1ul/iste 11,,tl,e•tiq•e �, 
être mai11tena11t ■11 
minemzndiste 
COIIINIÙICII ••• " Puisque 
c'est lui qui le dit ... 

CARREFOUR 

ECRASE 

LE REPOS 

Le I"  novembre. la direction 
de Carrefour-Toulouse décide 
d"ouvrir l'un de ses supermar­
chés au mépris de la conven­
tion collective de l'entreprise. 
Les syndicats CGT et CFDT 
ne l'entendent pas de cette 
oreille. et décident une action 
en direction des usagers. Une 
quarantaine de militants de la 
CFDT tentent de bloquer les 
accès du magasin. La direction 
envoie l'ensemble de ses cadres 
musclés. encadres de vigiles. 
dégager le passage avec leurs 
chiens. Les vigiles n "hésitent 
pas à foncer sur les militants. 
quatre d'entre eux étant sérieu­
sement commotionnés. Notons 
au passage qu·une dizaine de 
militants de la CGT. impertur­
bables. continuaient. pendant 
ce temps. à distribuer leurs 
tracts. La direction de Carre­
four compte maintenant ouvrir 
son autre hypermarché le di­
manche 21 décembre. A sui-

. vre... -

D Le comité de 
défense des quatre 
prisonniers politiques 
iraniens �ienl, dans un 
communiq■é, de 
protester contre les 
menaces pesaat sur 
quatre réfugiés, Ali 
Abdollala Zadeb 
Kbocbe Aklllagh, 
Sevetl Djaber Kalibi, 
Azita Monchi Poar, 
Josèphe Monclti Pour. 
Les quatre bommes ont 
été arrêtés le 20 
septembre dernier à 
Paris et sont aœ� 
d'entretenir des 
" rdtdiorrs tlWC tles 
terroristes e■ro�IIS •· 

SAINT-BRIEUC 

SUTTE 

ET FAIM ! 

Soumis â de multiples pres· • 
sions. les travaïlleurs du Centre 
d'action wllmd de Saint· 
Brieuc ont am:té l'action sur 
un compronm (1ri ne leur est 
guère fawratie (�ir Rouge de 
la semaine dcmiére). Sur seize 
postes supprilllrs, deux ont été 
rétablis, qualrC reclassements 
sont promis par la ville. le 
département et une associa­
tion, les primes de licencie­
ment ont été portées de vingt à 
cinquante nâJle francs, des 
congés de cooversion sont 
proposés aux laac:nciès. 

La lutte œntinue pourtant 
pour le rétat--=rncnt du sec­
teur « enfànt-jcaaesse • et pour 
le cinéma d'art et d'essai. 
L'animateur 4c celui-ci a en­
tamé une gm,e de la fàim dans 
les locaux du CAC. Elle a reçu 
le soutien de Bertrand Taver­
nier et d' Agnes Varda. La seule 
réponse du dim:leur fut de 
menaœr de Lr11n:Sformcr son 
licenciement economiquc en 
licenciement pour farte grave. .. 
Cynisme jusq1h111 � ! 

0 1-■-t a, 
..,-ait-il. lllbaé SOII 
lliscoas ...,... le 
coacra d■ CDS s■r 
œs ..CS : .  c-�ïai
e•te.,. ,-,krtles 
-�rrs,i'••
l,o- ,-lititr■e, t■-d 
il -Dï- ··-ir JMS dit 
a tp1 '• itdoloc■te■r • 
ellle..,� l'■à s■irff 
•es - .P.  i'itn sir 
flll tt .-i ■ tti dit ■  
•• ar _, et •e sr,w 
p■s ..,_ ,, Le maire 
de Ro-■ ■e  
regnttlnit pl■s de ■e
,as êtn ai■istre !

Thomson-Alcatel-Gigadisc, 
spécialisé dans la fabrication du 
disque optique, licencie égale­
ment. 1 49 employés sont me­
nacés de perdre leur emploi à 
Toulouse. On licencie aussi 
230 salariés (CDF chimie). La 
CGT et la CFDT ont appelé à 
une grève de vingt-quatre heu· 
res le 30 octobre. A la SNIAS, 
33S suppressions d'emplois, 
sur les 7 000 que compte l'en­
treprise. sont prévues. Le 2 1  
octobre. 6 5  % du perwnnel se 
met en grève à l'appel de la 
CGT, de la CFDT et de FO. 

Des menaces de dégi:aissage 
apparaissent aussi à Dassault et 
à Elf-Aquitaine Bassens 
(Haute-Garonne) où une cen­
taine de personnes devraient 
partir en congés attente retraite 
(CAR). 

LE PAPE 

COULE 

LES COMPTES 

Les comptes de l"archevêché 
lyonnais sont dans le rouge. La 
visite du pape a coûté 1 4  mil­
lions de francs. Ce,taines dé­
penses se sont élevces a des 
hauteurs quasi célestes ! Le 
podium est revcl'lu à 1 .  7 mil­
lion. le velum. toile plastifiée 
garantie dix ans ( ! ). à 425 000 
francs !  

La municipalité devrait donc 
verser maintenant 1 .5 million 
au compte de l'évéque... En 
attendant. celui-ci fàit appel 
aux dons de tous pour couvrir 
le déficit. Simple comparai­
son : une visite du pape à 14  
millions représente l'équivalent 
2 800 000 repas « exception­
nels • à 50 francs. Ce n'est 
qu"un exemple. 

Dans le Rhin, c'est l'over Sandoz. Imaginez la 
même Seine en France. 

L'AFP communique : « Un incendie s'est déclaré 
à l'usine Rhône-Poulenc de Vitry-sur-Seine, libérant 
un nuage toxique et provoquant la rupture d'une 
canalisation. Un millier de tonnes de produits à haut 
risque se sont répandues dans la Seine et traversent 
Paris et sa banlieue. Ils atteindront Rouen après­
demain. 

« Dans un communiqué. le PCF dénonce "les 
conséquences désastreuses de la privatisation pour 
l'environnement". Il apporte son soutien au rassem­
blement appelé par la CGT devant le siège social de 
l'entreprise. Le PS exige le rétablissement de la 
mission de prévention des risques industriels, et 
demande un débat parlementaire. Le RPR exprime 
sa confiance dans le gouvernement pour faire la 
lumiére, et souhaite "une meilleure coordination 
internationale pour faire face à des dangers qui 
menacent tous les pays qui ont la chance de posséder 
une industrie moderne." 

« La FEN rappelle que les valeurs de laïcité 
"incluent l'éducation à la protection de la nature" ; 
elle a pris contact avec les confedérations. La CFDT 
fustige la conséquence du "productivisme", mais met 
en garde contre "toute démagogie, à l'heure où la 
crise appelle la mise en œuvre d'une croissance 
douce pour créer des emplois". Pour FO, André 
Bergeron rappelle que les catastrophes industrielles 
"sont quand même moins terribles que les fléaux 
naturels". Il partage l'émotion légitime de l'opinion. 
"émotion d'autant plus communicative qu'elle peut 
s'exprimer librement, ce qui n'était pas le cas à 
Tchernobyl, par exemple". 

« Plusieurs organisations (PSU. LCR. LO) ont 
appelé à manifester : cinq mille personnes selon les 
organisateurs. trois mille selon la police. ont répondu 
à leur appel. Les Verts se sont prononcés pour le 
boycott des produits Rhône-Poulenc el prc,',posent 
une heµre de grève lundi prochain à 1 1 fi. pour 
discuter sur les lieux de travail des mesures concrètes 
et immédiates à prendre contre les risques indus­
triels. Les services du Premier ministre ont démenti 
fonnellement les propos que l'hebdomadaire alle­
mand. Der SpiegeL prêtés à Jacques Chirac. Celui-ci 
aurait déclaré : "Ce genre d'accident. c'est inévitable. 
Il faut savoir si on veut le progrès ou l'âge de bronze. 
Les Français ont toujours aimé les petites Heurs et 
leur bout de jardin. Mais, dans trois jours. on n'en 
parlera plus. Croyez-moi. ce n'est pas là-dessus que 
les Français nous jugeront. " (AFP. 1 2  décembre 
1 986) 

P. C. C. Nicolas Jeanson

POUR MIEUX NOUS CONNAITRE 

CAHIERS DU FEMINISME ( 5  numéros) 65 F 75 F 

INPRECOR (quinzomadaire} 1 an 250 F 250 F 

QUATRIEME INTERNATIONALE 1 00 F 170 F (4 numéros) 

Règlement i l'ordre de la PEC 

ARTfflll LONDON: MORT D'UN SURVIVANT 

ROBERT MENS/ON 

N'EST PLUS 

Robert Mension. pére d'un 
de nos camarades, vient de 
mourir. D'abord militant anar­
chiste. il adhère au PCF à sa 
sortie du service militaiR:. En 
1930, à vingt-quatre ans, il 
devient secrétai� national du 
Syndical des peintRS en biili­
ment. Il est l'un des animateurs 
du Secours rouae naissant et 
l'un des organisateurs de la 
marche des chômeurs du Nord. 
En 1932, inscrit sur toutes les 
listes noires du patronal. il 
entre comme permanent à la 
Fëdération sportiw; du travail 
« proche • du PCF. 

En 1940. dés son retour à 
Paris, qu'il ne quittera pas jus­
qu'à la Libél3tion. il passe à la 
clandestinité. En fëvrier 1 943. 
la direction du parti tait appel 
â lui pour diriger les Jeunesses 
communistes en zone Nord. 
En tiût. c • est pour les n:consti­
tuer après leur complet déman­
tèlement Des cinq dirigeants 
qui se 1rouwnt à la tête des JC 
durant l'Oa:upalion. il esa le 
seul surviYant. 

A la l..ibëralion, il pmid la 
cJirection de la Fëdêration 
sportive: et gymnique du travail. 
qui restera toujours pour hù 
une organisation de --.. {)ès 
1 945. des problèmes suqis­
scnt. La direction du parti veut 
qu'il élimine du secrëtarial de 
la FSGT un résistant qui, tor­
turé et ayant gardé le silence. 
avait eu le tort de reconnaît� 
les problèmes que hù avaient 
posés le Pacte gennano-sovié­
tiquc. Il refuse. 

Les voyages qu'il effectue 
ensuite dans les pays de l'Est 

sont décisifs dans son ëvolu­
tion ultérieure. Une fois, deux 
fois, on lui explique que cer­
tains qu'il avait bien connus 
durant leur exil en France. 
avant et pendant la guerre, ont 
trahi. A la troisième • trahi­
son •. il œfuse d'y croire. 
abandonne toutes ses respon­
sabilités et �prend, à qua­
rante-huit ans. son métier de 
peinll'C en bâtiment. Il colla­
boœ a-.u la feuille opposition­
nelle Unir. Durant la guerre 
d'Algérie, il anime la lutte 
contre le départ des rappelés 
dans les Alpes-Maritimes où il 
s'est inslallé. Il ne reprend pas 
sa carte en l 962, mais continue 
à rmliter dans des organisations 
de masse. Alors que. paralysè. 
il se trouve cloué au lit, son 
dernier acte politique consiste 
à soutenir la candidature 
d'Henri F1Szbin aux législati­
ves. Il possède pour cela deux 
raisons. D'abord, il a toujours 
été unitaire. Ensuite. lui qui. en 
1943- 1 944, nidigeait tous les 
numéros de · J"A,'tlnt-Gank 
(l'organe des JC qui appelail 
les jeunes à �fuser le STO). 
hait Marchais. 

Certes. Robert Mension 
n 'ésait pas • des nôtres •. Mais 
œ fill l'un des rares dirigeants 
ouvriers du PCF à rqeter le 
stalinisme dés awnt le XX" 
Cong.à. à refuser de prétend� 
qu'il ne savait pas. quand ses 
anciens compagnons de lutte 
tombaienL victimes de la ré­
pression stalinienne. fi eut le 

courage de rompre avec le 
parti. de 11:tourncr • à la pro­
duction •- Venu au PC en dé­
fense de la révolulion d'Octo­
bre, il resta jusqu"à sa mort 
fidèle à son idéal. le commu­
nisme. 

De puche à •raite : Léo,olll Trener, Robert Mension, 
Arthur I.Gndon et Use Lomon. 

GJicc • cipéma, l'image qui res- te 1 • février 1 9 1 5, Arthur London 
tera d'A2111ar London, mort à Paris le s'engage dès quatorze ans dans la 
7 � est celle d'œ homme, les Jeunesse communiste, dont il gravit 
yeux n I rés par des lunettes de rapidement les échelons. A partir de 
soudeur. fllC l'on mène, Ja corde au · 1936, il participe à la guerre civile 
cou. à l'lltlaroptoire Plus qu'une espagnole au sein des Brigades inter­
image. c• 11D. symbole. Un �le ,,nationales. 
de toute - aéoaation de militants ' La Seconde Guerre mondiale le 
cnrnmur I a • 8fflJg1és par leur surprend à Paris et c'est dans les rangs 
loyauté à une cause � clins les de la résistance communiste française 
omià'es • mlinipnc, macbi.oc des- qu'il prend part à la lutte contre le 
tructriœ dDllt ils ftu:ent 10UYeDt les nazisme. Armé et déporté à Mau­

rouages - a>Arieots ou incons- tbausen, il était loin d'imaginer que sa 
cit.nts - - d•eo deMr lei �-· IIW'Vie serait brandie, quelques années 
mes.. plus tard, par ses propres amis, 

trahison. Après la guerre, il rentre en 
Tchécoslovaquie et reprend son acti­
vité au sein du Parti communiste qui 
prend le pouvoir en 1 948. A partir de 
1 949, il devient vice-ministre des 
Affaires étrangères, jusqu'à ce jour de 
novembre 1 95 1 ,  où il est arrêté et où 
commence l'opération de broyage 
psychologique. Celle-ci l'amènera.· 
tout comme ses camarades Slansky, 
KJementis, Sling. à avouer toutes les 
trahisons. 

l�véu. le mécanisme psychologique
qui amena tant de militants commu­
nistes à s'auto-accuser. Il a ainsi 
contribue à blanchir la mémoire de
ceux, moins chanceux., que le stali­
nisme a assassinés. Libéré et réhabilité
en 1 956, Arthur London - marié à
une militante communiste française -
s'installe en France en 1 963, et fut
réadmis au sein du PCF. Au lende­
main de l'écrasement du Printemps de
Prague, il consacre toute son activité ·
à la défense des victimes de la nouvelle 
répression qui s'abat en Tchéco­
slovaquie sur les partisans d'un socia­
lisme démocratique. Né à ()IJamia. en T� cxnnme une preuve inéirtable de sa 

Le grand mérite d • Arthur London 
- qui a eu la chance de survivre aux
deux grandes tragédies du siècle - est
d'avoir démontré, dans so1,1 livre

PORTUGAL 

RENCONTRE 

A LA PORTUGAISE 

Nous re,,rod,,isons ci-dessoœ 
le tette œ nos eamfl1'1Hks dl. 
Pani soeiolisie ,i,Y>lutionnain 
( section portugai� œ la IV­
lntnnalionale) après kur œn­
rontR am: le PCP. 

Le 2 OClobre 1 986. sur pro­
position du Parti communiste 
portugais (PCP). une déléga­
tion de la direcûon de ce parti 
a raicontrê des � 
du PSR. C'est la seconde réu­
nion de ce gen� n:alisée entre 
les deux mpnisalions. La 
pmnière s'ëtait tenue le 1 9  
mars dernier. égalemenl à rini· 
tiativc du PCP. Dans les deux 
occasions. le PCP ëtait reprè­
sentè par ses principaux diri­
geants • .Alvaro Cunhal. Octavio 
Palo et Carlos Costa. 

Le PCP a ck:clarc qu'il en· 
tendait fàvoriser ses rencontres. 
a-.u les partis d'opposition 
parlementai� plus prmsé­
ment aw,c le Parti socialiste et 
le Parti rènovaleur dèmoaati­
quc (PRD) de l 'ex-président 
Eanes. Mais. de façon mdente. 
les discussKwa. C:iltlc:pi ises 8\'l!C 
le PSR ne rentrent pas dans 
Cdte calégorie. Trois aspeas 
ont auiré l'lltelltion des mé­
dias. qui ont accorde beaucoup 
d'importance à ces murions. 

PremièremenL le caractère 
inédit de l 'évènement. Le PCP 
n ·a en effet jamais etabli des 
relations de cc lype avec les 
organisations d·ex1rême gau­
che. et il parait aigourd'hui tn:s 
intéressé de continuer ces 
contacts. 

Deuxièmement le PCP est 
le parti communiste d'Europe 
occidentale le plus fidéle à 
Moscou. tout en ayant une 
forte présence dans la vie poli­
tique nationale. Enfin. il CSl 
intéressant de constater l'im­
portance donnee par le PCP 
lui-même à ces deux réunions. 
A c:haquc: fois. elles furent an­
noncées dans la première page
d • ,f 1V1ntt-. l'organe officiel du
parti. 

ALTERNATNE 

EN SUISSE 

Nos aunarades du Parti so­
cialiste: ouvrier ( section suisse 
de la IV liiœ.ctâOillle) one 
participé aa èleclions œm­
munales du 26 octobre. dans Ir 
c:anlOn de ZOII& sur la liste 
AhellllllM: socialisœ-� où 
figuraient � h llelll des indé­
pendants. 

Dans cc canlOn aux. allura 
de paradis fiscal - Zoug CS( 
une plaœ fh•iciére impor­
tante - la liste � so­
cialisle-� a remporté deux 
sièges. soit 6 % des wix. De 
plus. le c:andidal à la prési­
dence de la vile. .Jo Lang, 
rédacteur de Bl'ffl:M (journal 
en lalwic allamnde publiè par 
le PSO) a recueilti 1 8  % des 
wix. Le tiers des électeurs du 
PS et des Verts modèrès ont 
apportè leur wJix ml c:andidal 
du PSO. 
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■ ANKARA

TURQUIE 

LIBYE 
. ÉGYPTE 

LES CHEMINS 
DE DAMAS 

,/ 

Au Proche-Orient, la Syrie d'Hafez 
El-Assad occupe une posftion-clé. 

Ses rapports explosifs avec la 
France le démontrent amplement. 

Mais on connaÎt très mal le vrai 
visage du régime baasiste. 

A 
l'évidence, la Syrie se 
trouve au centre des 
problémes du Pro­

che-Orient. Qu'il s'agisse du 
Liban ou des rapports entre 
Israël et ses voisins arabes, 
rien ne peut se régler sans 
elle. Le régime de Hafez 
El-Assad a ainsi emprunté 
tous les terrains, de la di­
plomatie à la confrontation 
militaire directe ou indi­
recte avec les parties en 
présence. Il a effectué 
moults renversements d'al­
liances, des virages à 180 
degrés. Ce qui ne l'empêche 
pas de continuer à/se pré­
senter comme progressiste 
et anti-impérialiste. 

Aprés son arrivée au 
pouvoir, Assad pratiqua 
« l'ouverture» en direction 
de la bourgeoisie syrienne, 
les pays réactionnaires ara­
bes et les puissances impé­
rialistes. D'autre part, il re­
chercha un réglement di­
plomatique au conflit is­
raélo-arabe, dans le cadre 
de la résolution 242 de 
l'ONU. La guerre du Kip­
pour, en octobre 1973, fut 
une tentative de changer les 

. rapports de forces au détri-

ment de l'Etat israélien 
avant une éventuelle négo­
ciation. 

Mais la conséquence de 
cette guerre fut, en 19 7 5, la 
conclusion, sous les auspi­
ces d'Henry Kissinger, d'un 
accord israélo-égyptien sur 
le désengagement de Jérusa­
lem du Sinaï, accord négli­
geant les intérêts de Damas 
et sa recherche d'une confé­
rence internationale. Sen­
tant le danger des manœu­
vres américano-israéliennes 
susceptibles de l'isoler dans 
la région, Hafez El-Assad 
choisit de jouer la carte des 
Palestiniens et des forces 
progressistes libanaises 
dans la guerre civile déclen­
chée en avril 19 7 5, peu de 
temps après l'accord is­
raélo-égyptien. 

Cependant, qtJand les 
forces palestino-progressis­
tes furent en passe de rem­
porter la victoire sur leurs 
adversaires phalangistes et 
pro-sionistes, en 1976, ce 

· fut Damas qui se retourna
contre eux. Peu désireux de
voir un rival potentiel ré­
gner à Beyrouth, elle négo­
cia son intervention contre
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le consentement américain 
pour l'organisation d'une 
conference internationale 
de paix. 

En I 977, l'arrivée au 
pouvoir de Menahem Begin 
en Israël et la signature, 
sous l'égide de Jimmy Car­
ter, des accords de 
Camp-David avec Anouar 
El-Sadate, l'annexion offi­
cielle du Golan - territoire 
syrien occupé depuis 1967 
par Jérusalem - modifiè­
rent une nouvelle fois la 
situation. Les années qua­
tre-vingt débutèrent avec un 
nouveau soutien syrien aux 
forces « progressistes» li­
banaises. Mais Assad fit en 
sorte qu'elles n'arrivent pas 
à infliger une défaite à leurs 
adversaires. 

Une puissance 
considérable 

La Syrie dispose aujour­
d'hui d'une puissance mili­
taire considérable et Israël 
sait qu'une nouvelle guerre 
avec elle signifierait no­
tamment des pertes humai­
nes importantes. Cette 
puissance est entièrement 
due à l'appui soviétique. 
L'URSS n'a en effet pas 
compté ses livraisons d'ar­
mes ni ménagé son soutien 
diplomatique à Damas. 
Après le renversement d'al­
liances de l'Egypte, la carte 
syrienne lui évite de dispa­
raître politiquement de la 
région. Assad lui rend la 
politesse en apportant son 
soutien à la politique inter­
nationale de Moscou. C'est 
ainsi qu'il a soutenu l'inva­
sion de l'Afghanistan et la 
politique du Kremlin en 
Pologne. 

. La puissance militaire sy­
rienne lui donne également 
les moyens d'une· politique 
régionale ambitieuse. Au 
Liban, Damas possède une 
position politique et mili-

• 

RIYAD 

taire hégémonique. L'affai­
blissement considérable des 
forces progressistes, la dé­
faite de l'OLP en 1982 

·devant Tsahal, la capitula­
tion de la direction Arafat et
son alignement sur l'axe
égypto-jordanien 1

, le pour­
rissement confessionnel

• 

TÉHÉRAN 

IRAN 

trole. Ceux-ci représentent 
annuellement 1,6 milliard 
de dollars, soit plus de 50 % 
du budget de la Syrie. 

Un tel flux a permis un 
relatif épanouissement éco­
nomique du pays et accru le 
poids de la bourgeoisie, en­
couragée par la politique 

Hafez El-Assad, Bonarparte du régime. Sa disparition 
ouvrirait une crise majeure. 

croissant 2 renforcent le jeu 
syrien. 
Mais en soutenant l'Iran 
contre l'Irak, Damas dis­
pose aussi d'un moyen de 
pression vis-à-vis des pays 
du Golfe, effrayés par les 
risques d'extension de ce 
conflit. A la suite de 1a 
guerre de 197 3, la Syrie, 
« pays de la ligne de front», 
a bénéficié de l'aide finan­
cière et des crédits des pays· 
arabes producteurs de pé-

d'« ouverture» du régime. 
Ce à quoi il convient d'ajou­
ter l'enrichissement des 
gens liés au régime par des 
détournements de fonds et 
une corruption croissante. 

Crise 
économique 

Durant les · années 
soixante-dix, le seçteur 
privé s'est' développé sur la 
base d'investissements •-non 
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productifs. Faute de voir 
Assad lui accorder la part 
du pouvoir politique auquel 
elle aspire, la bourgeoisie 
syrienne a soutenu le mou­
vement intégriste, engagé 
dans des actions · armées 
contre le régime. Mais ce 
dernier a pris le dessus, 
après le massacre de Hama 
(quatrième ville du pays), 
en 1982, qui aurait fait entre 
dix et vingt mille morts. 

La baisse du prix du 
pétrole a conduit les pays 
arabes producteurs à ré­
duire d'autant plus leur aide 
à la Syrie qu'ils ne souhai­
taient pas diminuer leur 
soutien à l'Irak face à l'Iran. 
Cela n'a fait qu'approfondir 
la crise économique que 
traverse la Syrie. Le niveau 
de vie des masses populai­
res et des couches moyen­
nes a été sérieusement tou­
ché. En dix ans, les salaires 
ont augmenté de 100 % 
alors que les prix se sont 
accrus de 250 %. Officiel­
lement, l'inflation atteint 
maintenant 15 % par an. 
Mais des évaluations plus 
sérieuses la placent au-des­
sus de 30 %. 

Pas question donc pour 
le régime de laisser s'ex­
primer le mécontentement 
ou les revendications. 
L'armée, les services spé­
cieux baasistes sont passés 
maîtres dans l'art de la tor­
rure. Les « organisations 
populaires », c'est-à-dire les 
syndicats et le réseau du 
parti Baas, servent de cour­
roies de transmission et 
renseignent le pouvoir sur le 
mécontentement existant. 

Etat d'urgence 
à rallonge 

Depuis le coup d'Etat du 
8 mars 1963, qui amena le 
Baas au pouvoir, l'état d'ur­
gence est toujours en vi­
gueur. La loi martiale et les 
tribunaux, instaurés en 
1965, ont toujours cours. 
Les droits démocratiques 
constitutionnels n'ont 
qu'une existence formelle. 

es détenus politiques sont 
empri'sonnés sans jugement, 
hormis de rares exceptions. 
La répression s'abat surtout 
sur les forces de gauche, 
ennemi numéro un du ré­
gime, et en particulier sur le 
Parti d'action communiste 
(PAC). Plus de cent 
soixante-dix militants de 
cette organisation - qui re­
présente l'avant-garde de 
l'opposition de gauche -
croupissent dans les geôles 
de la dictature. 

Il n'existe aucune Liberté 
d'expression et la seule 
presse autorisée est celle du 
pouvoir. Pas de droit de 
gréve ni de manifestation : 
telle est la loi au pays d'As­
sad. Seuls sont tolérés les 
partis participant à la mas­
carade que représente le 
Front national progressiste, 
coalition officielle crééé en 
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1972. Reste que, de tous les 
partis qui le composent, 
seul le Baas est légalement 
autorisé. La constitution du 
front interdit au PC stali­
nien, dirigé par Bagkdach, 
et aux trois autres petites 
formations, de mener une 
activité ouverte. A fortiori, il 
ne saurait être question de 
travail clandestin au sein de 
l'armée ou parmi les étu­
diants, deux secteurs ma­
jeurs de la vie politique sy­
rienne. Le front vise à don­
ner une image pluraliste et 
démocratique de la domina-

tion d'une oligarchie mili­
taro-civile. 

Instabilité 
au sommet 

La maladie d'Hafez 
El-Assad, connue depuis le 
début de l'année 1984, ne 
fait qu'accentuer la crise 
d'un régime bonapartiste. 
Deux factions paraissent se 
disputer aujourd'hui le pou­
voir. L'une, incarnée par 
Rifaat El-Assad, frére du 
président et patron des tou-
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tes-puissantes Brigades de 
défense, préconise la libéra­
lisation complète de l'éco­
nomie syrienne et des 
concessions politiques à la 
grande bourgeoisie. Elle 
dispose de l'appui des pays 
pétroliers et de certains 
pays impérialistes. 

La seconde est représen­
tée par des figures comme 
Douba, responsable des 
services spéciaux militaires. 
Ali Hayder, chef des « uni­
tés spéciales » de l'armée 
syrienne, ou bien encore le 
vice-président civil Kha-

dam. Ceux-ci entendent 
conserver un pouvoir sans 
partage et préserver un gros 
secteur étatique ainsi que le 
monopole du commerce 
extérieur. 

Son rétablissement a 
permis à Hafez El-Assad de 
juguler de justesse la crise 
qui avait dégénéré en affron­
tements à l'arme lourde en­
tre unités rivales. Reprenant 
les choses en main, grâce 
notamment à l'aval de cer­
tains pays arabes et occiden­
taux, Hafez El-Assad a en-

trepris de faire le ménage 
parmi ses adversaires. 

La situation demeure 
néanmoins explosive et une 
rechute ou la disparition du 
président Assad ouvrirait de 
nouveau une crise majeure 
au sein du régime. 

Arsène Harrouche 

1. Voir lnprecor n° 168 (5
mars 1984) et n° 198 ( 10 juin
1985).
2. Voir lnprecor n° 166 (6 fe­
vrier 1984).

RENAISSANCE ET DECLIN 

Au travers des coups 
d'Etat, le rôle 

prédominant de l'armée. 

On ne peut comprendre la politique de Damas sans se référer à son 
idéologie baasiste. Depuis la fin des années quarante, le« Parti de la 

renaissance arabe» a fait bien du chemin. 
0n ne peut pas dire 

que l'actuel régime 
syrien, ses origines 

et sa trajectoire soient véri­
tablement connus du grand 
public. Or, la politique sy­
rienne ne se comprend pas 
sans référence obligée au 
baasisme et aux particulari­
tés du développement de ce 
courant en Syrie. 

Le Baas (Parti de la re­
naissance arabe), première 
expression organisée d'un 
courant nationaliste petit­
bourgeois dans La région 
arabe, est -fondé en 194 7 
par des intellectuels. Ses 
buts sont l'unité du monde 
arabe, la liberté et le socia­
lisme 1• Il entend réduire les 
inégalités, obstacle à l'unité 
et à l'homogénéisation des 
différentes couches sociales 
susceptibles de se réaliser à 
travers l'appareil d'Etat. 

Dès ses débuts, plusieurs 
minorités religieuses ( chré­
tiens, alaouites, druzes, 
etc.) de ce pays à majorité 
sunnite participent au Baas. 
Il connaît un développe­
ment au cours de la décade 
1940-1950, s'étendant à 
l'Irak mais aussi au Liban, à 
la Jordanie, au Soudan, à la 
Tunisie et au Maroc. Il ne 
parvient cependant pas à 
s'implanter significative-

ment en Egypte et en Algé­
rie. 

La fin des années qua­
rante est marquée par la 
création de l'Etat d'Israël et 
la défaite des armées arabes 
en 1948. Cette donnée ren­
force la conscience nationa­
liste arabe. Les conséquen­
ces en sont à La fois le 
développement du Baas et 

Le renversement des régimes 
en place à Damas et au 
Caire. 

Le poids 
de l'armée 

Le régime parlementaire 
libéral syrien est tout 
d'abord balayé par un coup 
d'Etat profrançais en 1949, 
tandis que les Officiers li­
bres, dirigés par Nasser, 
renversent la monarchie de 
Farouk. A partir de 1949, la 
Syrie connaît une succes­
sion de coups d'Etat militai­
res, qui soulignent et ren­
forcent le rôle prédominant 
de l'armée dans la vie poli­
tique. C'est d'ailleurs un 
coup d'Etat militaire qui 
porte le Baas au pouvoir en 
mars 1963. 

En 19 5 8, le Baas rejoint 
la bourgeoisie syrienne dans 
la demande d'union avec 
! 'Egypte nassérienne. Les
possédants syriens s'inquié-

tent de la montée de l'in­
fluence du Parti commu­
niste et voient dans cette 
mesure un moyen de la 
contenir. L'union dure jus­
qu'en 1961. En juillet de 
cette année-là, les décrets 
de nationalisation des ban­
ques, des compagnies d'as­
surances et de diverses en­
treprises pris par Nasser 
consacrent la rupture. Le 
premier geste de la classe 
dirigeante syrienne est 
d'abolir ces décrets. 

D'octobre 1963 jusqu'en 
1965, le nouveau régime 
réalise d'importantes natio­
nalisations dans le secteur 
industriel. 7 5 % du com­
merce extérieur passent aux 
mains de l'Etat. Et la ré­
forme agraire soulève l'op­
position des secteurs mena­
cés de La bourgeoisie. 

Divisions 
intestines 

Le Baas n'est pas homo­
gène. Les divisions intesti­
nes opposent deux cou­
rants. Le premier, le plus 
droitier, est représenté par 
le Commandement natio­
nal, strucrure dirigeante du 
Baas à l'échelle du monde 
arabe. Le second se cristal­
lise dans le Commande­
ment régional, direction au 
niveau syrien proprement 
dit. L'issue est finalement 
favorable à ce dernier. Ce 
qui débouche sur le coup 
d'Etat militaire du 23 fé­
vrier 1966. Dans la foulée 
de la défaite de la droite 
baasiste, s'ouvre une phase 
de radicalisation au plan 
extérieur comme au plan 
intérieur, avec notamment 
l'apparition de milices de 
travailleurs, dès août 1966. 
A Damas d'abord, puis 
dans le reste du pays, se 
développent les Phalanges 
ouvrières, à partir de mili­
tants de l'Union générale 

des syndicats ouvriers. Mais 
le régime se tourne rapide­
ment contre . elles et les 
dissoud après juin 196 7. 
Khaled Djoundi, leur diri­
geant, se voit éliminé. 

Lors de la guerre de juin 
1967, le régime syrien, tout 
en parlant de guerre popu­
laire, n'organise pas de dis­
tribution d'armes à la popu­
lation. La défaite des ar­
mées arabes face à Israël 
renforce l'aile droite du. 
Baas. L'un de ses reprèsen­
tants, le ministre de la Dé­
fense, Hafez El-Assad, met 
à profit la modification du 
rapport des forces pour 
s'emparer du pouvoir par le 
coup d'Etat du 16 novem­
bre 1970. Il élimine ainsi 
l'aile radicale. 

L'évolution de l'autre 
courant du Baas, celui du 
Commandement national, 
conduit ses représentants 
jusqu'à la tête de l'Etat ira­
kien avec le coup d'Etat du 
17 juillet 1968. Chaque 
courant prétend alors déte­
nir la légitimité et incarner 
la continuité du baasisme. 
L'opposition entre la Syrie 
et l'Irak ne se limite cepen­
dant pas à ce conflit, qui 
demeure vivace. Il tient lar­
gement à des stratégies ré­
gionales diffërentes. Le sou­
tien apporté par la Syrie à 
l'Iran dans la guerre qui 
l'oppose à Bagdad en est 
l'illustration. 

A.H. 

1. 1< Le socialisme qu'il préco­
nise révélait visiblement un ca­
ractère étatiste marqué. ne fai­
sant nulle place à l'autonomie 
ouvrière. et si /'article 4 2 [ de la 
Constitution du parti. NDLR) 
stipulait que le parti lutterait 
contre les différences de classes, 
la revendication que /'em­
ployeur verse "au moins" un 
salaire décent à /'ouvrier ( arti­
cle 40. 2) traçait les limites de ce 
socialisme d'inspiration natio­
naliste ». dit notamment Na­
than Weinstock dans le Mou­
vement révolutionnaire arabe. 
Editions Maspero, 1970. 
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DIVISES CONTRE BOTHA 

Longueval, le 11 
novembre, la visite de 

Botha aura tout de même 
fait du bruit. 

Botha a dû avoir les oreilles qui ont sifflé durant tout son séjour en France tellement il a 
été crié par tous ceux venus protester contre cette visite scandaleuse et exprimer leur 

dégoût de l'apartheid. Malheureusement, le sectarisme était au rendez-vous. L 'inauguration par Bo­
tha du mémorial 
sud-africain de la 

Premiére Guerre mondiale 
à Longueval a donné lieu à 
des manifestations de pro­
testation en France et sur 

EUSK4DI 

place. Bien décidé à mon­
trer au chef de l'apartheid 
qu'il n'était pas le bienvenu, 
un premier cortége se for­
mait dés 9 heures à la gare 
d'Amiens. 

Constituée par les mili-

tants de SOS Amiens, par 
une forte délégation des 
Jeunesses communistes ré­
volutionnaires (JCR) et par 
des militants de la LCR 
d'Amiens ainsi· que de Pa­
ris, Rouen, Lille, Creil et 
Beauvais, une caravane 
d'une cinquantaine de voi­
tures partait en direction 
d'Albert. Là, la jonction 
s'opérait avec un car uni­
taire venu de Lille dans le­
quel avaient pris place des 
militants de la Ligue des 
droits de l'homme, de 
!'ASTI, d'associations 
d'immigrés, de la LCR et 
des JCR. Arrivés à Martin­
puich, les deux cent cin­
quante à trois cents mili­
tants garaient leurs véhicu­
les et entamaient une mar­
che de six kilométres à tra­
vers la campagne picarde. 

Les environs de Longue­
val étaient recouverts d'ins­
criptions à la peinture dé­
nonçant Botha et l'apar-

La visite de Chirac à Madrid a été accompagnée par 
plusieurs « paquets cadeaux » pour la police de 

Felipe Gonzales. Derrière les accords économiques 
et les convergences de vue, la toile de fond demeure 

la question nationale basque. 

Six réfugiés basques 
extradés avant la vi­
site de Chirac à 

Madrid. Plusieurs autres ar­
rêtés à la suite de la décou­
verte d'une cache d'armes 
supposée appartenir à 
l'ET A. Deux autres réfugiés 
extradés ... La liste s'allonge 
et le rythme s'accélére tan­
dis que les protestations se 
font bien discrètes en 
France. 

Et pourtant, on sait ce 
qui attend ces réfugiés entre 
les mains des services spé­
ciaux d'outre-Pyrénèes. On 
recense au moins dix cas de 
torture parmi les quatorze 
premières victimes de la 
procédure dite « d'.urgence 
absolue». Un seul est toute­
fois passé devant un tribu­
nal. 

Le douzième extradé, 
Agustin Azkarate, a été ar­
rêté le 19 octobre, mais la 
police l'accuse d'avoir par­
ticipé à l'assassinat du gou­
verneur de Guipuzkoa... le 
25 octobre. Ce jour-là, le 
juge l'a précisément fait, 
hospitaliser car la torture à. 
la « gégène » était en train 
de détruire sa cavité buc­
cale. Felipe Gonzales peut 
ainsi remercier Chirac et 
« la France pour sa compré­
hension et sa solidarité». 

En échange de ses « pa­
quets-cadeaux», Chirac a 
pu décrocher quelques bon­
nes affaires : participation 
de l'Espagne au programme 
Ariane, intégration de 
Telefonica au consortium 
franco-américain CGE-ITI, 
contrats dans le domaine de 
l'aéronautique, celui du ma-

tériel militaire et celui de la 
construction navale (alors 
que les chantiers des côtes 
ibériques sont en pleine 
crise). 

L'Etat français devient 
ainsi le deuxième grand 
patron, dans l'Etat espa- -
gnol, par le volume des 
affaires et par le nombre 
d'ouvriers employés. Pre­
mier client commercial, la 
France est en outre le 
deuxième fournisseur �e 
son voisin. Aux yeux de 
Paris et Madrid,· cela vaut 

donc le coup de prétendre 
ignorer le fait national bas­
que. Peu importe qu'il se 
reflète de plus en plus en 
termes électoraux, ces mes­
sieurs n'y veulent voir 
qu'une « guérilla fournie par 
le Pacte de Varsovie». 

Cecilia Garmendia 

theid. La manifestation, 
particuliérement dynami­
que. parvenue dans le vil­
lage, convergeait avec le 
rassemblement organisé sur 
la place centrale par le PCF, 
les JC, la CGT et le MRAP. 
La police était trés nerveuse 
et quelques accrochages 
avaient déjà eu lieu avec le 
rassemblement, qui se trou­
vait à portée de voix de 
Botha. 

Malgré 
le quadrillage 

A l'intérieur du périmétre 
quadrillé par les gendarmes 
mobiles. Botha et son es­
corte paradaient au milieu 
d'un ramassis d'activistes 
du Front national et de 
parachutistes arrogants qui 
se consolent de la « perte » 
de l'Indochine et de l'Algé­
rie en bavant d'admiration 
devant le maître d'œuvre de 
l'apartheid. 
Dans les initiatives de pro­
testation, on notait l'ab­
sence du Parti socialiste qui 
n'a participé qu'à la céré­
monie qui a eu lieu 
l'aprés-midi, alors que Bo­
tha était déjà reparti et au 
cours de laquelle un érable 
brun et un érable blanc ont 
été symboliquement plantés 
côte à côte. 

Devant les six cents ma­
nifestants rassemblés. 
Maxime Gremetz prenait le 
premier la parole. Le diri­
geant du PCF axa son in­
tervention sur la dénoncia­
tion de Mitterrand et de 
Chirac pour leur complicité 
avec Botha, en insistant 
avant tout sur la présence de 
son parti. 

Jacqueline Léonard in­
tervint ensuite au nom de la 
CGT pour faire le procès de 
l'apartheid. Avant de céder 
le micro pour la conclusion 
à SOS Amiens. le porte­
parole de la LCR souligna 
le caractère scandaleux de 
la visite de Botha, officielle 
ou non. et l'hypocrisie du 
gouvernement et du prési­
dent de la République. Il 
insista. pour finir, sur la 
nécessaire unité contre 
l'apartheid et sur les méfaits 
de la division. constatée lors 
des mobilisations des jours 
précédents. 

On l'a notamment 
constaté à Paris. Cinq mille 
personnes ont participé à la 
manifestation du 6 novem­
bre contre Botha à l'appel 
du Mouvement anti-apar­
theid, de SOS-Racisme. de 
la CFDT. de !'UNEF ID.

du PS, du PSU. de la LCR. 
des JCR et d'autres organi­
sations, dont Lutte ou­
vrière. Au même moment. 
tandis que la première ma­
nifestation se dirigeait vers 
l'ambassade du reg1me 
d"apartheid, la CGT. à la­
quelle s'étaient jointes les 
Jeunesses communistes se 
dirigeait de la place de la 
République à celle de la 
Bastille, avec un cortège 
supérieur en nombre. 

La spirale 
sectaire 

A la délégation unitaire 
(MAA. PSU. UNEF ID)
venue la rencontrer, la CGT 
opposa son refus définitif de 
toute coorganisation de la 
manifestation. Ce secta­
risme a alimenté celui de la 
CFDT et de SOS-Racisme 
qui refusaient la conver­
gence des deux initiatives. 
qui avaient pourtant les 
mêmes mots d'ordre. Le 
poids du MAA et des orga­
nisations qui souhaitaient 
l'unité. comme la JOC ou le 
PSU. n'a pas suffi. 

A Rouen. enviTon deux cent 
cinquante personnes défi­
laient dans la rue le 8 no­
vembre, moitié derrière les 
banderoles des JC, moitié 
derrière celles des JCR et 
de la LCR. Deux jours au­
paravant, ·un rassemblement 
avait lieu devant la préfec­
ture à l'appel du MRAP et 
de la CGT. 

A Lyon, le refus de 
l'unité de la part de la CGT 
a abouti à un appel séparé 
du MAA. de la CFDT. du 
PS, de la LCR et du PSU à 
se rassembler au même en­
droit et à la même heure 
que la CGT. 

Partout. l'ensemble des 
différents cortèges restait en 
deçà de ce qu·aurait dû être 
une riposte à la visite du 
boucher de Pretoria. Nulle 
part, l'unité de toutes les 
forces anti-apartheid n'a pu 
se réaliser. Une situation 
que déplore la LCR qui. 
pour sa part. a dèployè 
toute son énergie pour em­
pêcher l'éparpillement de la 
riposte. Confrontée à une 
division maintenue sur le 
terrain. elle s'est déterminée 
en fonction de chaque situa­
tion. choisissant le cadre 
permettant 1 ·unité la plus 
large. Il est certain. en tout 
cas. que seuls Botha et ses 
supporters auront pu se ré­
jouir de la division. 

Jean-Jacques Laredo 
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SUISSE 

Les pollueurs ont encore frappé. Le Rhin est probablement mort pour des années. Nous 
avons demandé à un militant du Parti socialiste ouvrier (section de la IVe Internationale) de 

Bâle de nous parler de cette catastrophe qui n'a rien de naturel. 

L
incendie du complexe 
chimique Sandoz à 
Bâle dans la nuit du 

1 er novembre est une catas­
trophe dont on n'a pas en­
core mesuré toutes les 
conséquences. Les men­
songes, les dissimulations 
des dirigeants de Sandoz et 
l'irresponsabilité des autori­
tés locales sont en tout cas 
mises en lumiére. Rouge a 
interrogé un de nos cama­
rades du Parti socialiste 
ouvrier (section suisse de la 
IV Internationale) de Bâle, 
qui nous rapporte les réac­
tions de la population. 

□ Les conséquences de
/'incendie de /'usine San­
doz de Mattenz sont telles
qu'on parle d'un « Tcher­
nobâle ». Qu 'en est-il
exactement ?

Des produits assez divers 
ont brûlé et se sont dégagés. 

on ne connaît pas les pou­
voirs toxiques. 

Des tonnes d'un colorant 
rouge se sont déversées 
dans le Rhin. Sandoz a 
d'abord expliqué que ce­
lui-ci était inoffensif. Puis, 
quand on a découvert tant 
de poissons morts sur le 
fleuve, la firme a affirmé que 
d'autres substances en 
étaient responsables. En 
tout cas, des prélévements 
effectués en RF A mettent 
en évidence la présence, à 
des concentrations élevées, 
de produits toxiques dont 
Sandoz n'a jamais parlé. 

□ Le moins que /'on
puisse dire, c'est que la
direction de Sandoz n'a
pas choisi la transparence
et s'est empétrée dans ses
explications.

La finne a provoqué une 
cochonnerie incroyable et a 

du foyer d'incendie se trou­
vait du phosgen, un gaz de 
combat qui est à l'origine de 
la catastrophe de Bhopal. 
Dimanche 9 novembre s'est 
tenue une réunion confron­
tant les dirigeants de San­
doz à la population. A trois 
reprises, ceux-ci ont refusé 
de révéler l'origine de ce 
gaz et l'utilisation qu'en a 
faite Sandoz. Un des chi­
mistes de Sandoz, pressé de 
questions, a maladroitement 
lâché : << Et encore, le phos­
gen, ce n'est pas le produit le 
plus dangereux qu 'if y avait 
à proximité de /'incendie. »

□ Qu 'ont fait les autori­
tés de Bâle pour prévenir
la population ?

Elles ont attendu au moins 
quatre heures avant de don­
ner l'alanne. Quant elles 
ont voulu le faire, une 

tème de sécurité générale 
avait été arrêté pour les 
mêmes raisons. Il faut ima­
giner la peur qui s'est empa­
rée de cent à cent cinquante 
mille personnes (Bâle 
compte deux cent mille ha­
bitants), qui entendaient 
d�s nouvelles contradictoi­
res à la radio, mais pas les 
sirènes. La ville est restée 
longtemps paralysée. 

Une partie de la police 
n'était même pas au courant 
et l'hôpital n'avait rien 
prévu de particulier. C'est 
un véritable scandale. Pour 
beaucoup de gens, cet état 
de choses est proprement 
incroyable et inimaginable. 
C'est un des éléments très 
importants de cette catas­
trophe. 

□ Quelles ont été les
réactions de la popula­
tion?

gouvernement de Bâle. 
M. Striebel, ancien profes­
seur de physique, a de­
mandé aux parents d'en­
voyer leurs enfants en
classe. Moins de la moitié
des éléves se sont rendus
dans les établissements sco­
laires, dont certains
n'avaient même pas ouvert
leurs Portes.

Le lundi, les éléves ont 
fait des assemblées généra­
les et ont décidé de manifes­
ter vers le ministére. Deux 
mille élèves y ont participé. 
Le ministre est apparu au 
balcon et a accepté de venir 
à la voiture-sono. Ses expli­
cations n'ont pas suffi à 
rassurer les manifestants. Le 
ton de la discussion est vite 
monté. Pour beaucoup de 
gens, cette image symboli­
sait le fait qu'on pouvait 
s'organiser. Les étudiants 
ont à leur tour organisé des 
assemblées générales réu­
nissant plwiieurs centaines 
de personnes. 

ET MAINTENANT 
TCHERNOBALE 

Notre première réaction a 
été d'improviser une alarme 
parallèle. Toute le monde 
alertait ses parents, ses 
amis, ses voisins. Nous 
avons téléphoné à tous nos 
militants en leur demandant 
de placer les haut-parleurs 
de leur chaîne Hi-fi ou leur 
radio sur les balcons pour 
diffuser les informations, 
puis aux stations de radio 
afin qu'elles répercutent la 
consigne. 

Nous avons ensuite 
commencé à mobiliser pour 
une manifestation le soir 
même, en distribuant plu­
sieurs milliers de tracts. Le 
mot d'ordre s'est sponta­
nément répandu, chacun 
téléphonant à ses connais­
sances. Prés de trois mille 
personnes se sont rassem­
blées sur la place du mar­
ché. 

Nous avons lancé l'idée 
d'organiser des structures 
d'autodéfense, qui pren­
draient en charge un réseau 
d'alanne alternatif et mène­
raient un travail d'informa­
tion et d'enquête sur les 

produits dangereux. L'idée 
de constituer une liste pour 
les prochaines élections 
commence aussi à germer, 
idée qui semble attirer le 
POCH, les Verts locaux, 
qui font un score de 10 % 
environ aux élections. 

La manifestation a ren­
contré un large écho en 
réunissant dix mille per­
sonnes. Sans nous vanter, le 
PSO et les Jeunesses socia­
listes révolutionnaires ont 
été l'une des principales 
forces de cette mobilisation, 
avec le POCH. Le Parti 
socialiste et le Parti du tra­
vail (PC suisse) se sont 
joints en cours de route. 
Une organisation de fem­
mes a été partie prenante. 

1242 "tonnes de substances 
chimiques ont brûlé dans l'en­
trepôt Sandoz. 847 tonnes d'in­
secticide, 71 tonnes d'herbicide, 
39 tonnes de fungicide, 4 tonnes 
de solvants et 12 tonnes de com­
posés organiques liquides. 

200 kilos de mercure en solu­
tion se sont écoulés dans le Rhin 
avec les tonnes d'eau utilisées 
par les pompiers, tuant massive­
ment poissons et organismes. 

Un herbicide, des solvants, menti sur ce qui s'est pro­
du mercaptan, dérivé du duit dans l'incendie, sur les 
mercure dont les responsa- réactions chimiques possi­
bles de Sandoz ont d'abord bles. Les dirigeants ont af­
nié la présence, des esters firmé que les produits se 
de l'acide phosphorique. consumaient entiérement et 
L'incendie a provoqué des n'offraient pas ainsi de dan­
réactions chimiques don- ger. C'est totalement faux. 
nant naissance à des tas de Il semble de plus qu'à 
composés nouveaux dont deux cent cinquante métres 

L'incendie du complexe chimique Sandoz à Bâle : 

grande partie des sirénes 
étaient hors de service de­
puis quelques mois, en rai­
son des fausses alertes. 

On mesure le degré d'ir­
responsabilité et d'incons­
cience d'une telle mesure. 
On vient d'apprendre qu'à 
Zürich également, le sys-

une véritable catastrophe dont on n'a pas fini de mesurer les conséquences. 

□ La présence de plu­
sieurs grosses firmes de la
chimie à Bâle explique
peut-être la sensibilité de
la population à ce pro­
blème?
C'est certain. On a ici en
plus de Sandoz, Hoffman­
Laroche, qui a à son actif la
fuite de dioxyne à Seveso, et
Ciba-Geigy, dont l'usine
bâloise est à l'origine d'une
fuite accidentelle de brome.
Environ la moitié de la
population active de la ré­
gion dépend dfrectement ou
indirectement de la chimie.
La sensibilité est grande
aussi sur les questions nu­
cléaires.

□ Comment s'est pour­
suivie la mobilisation ?
Lors de la première mobili­
sation, nous avons décidé
de mobiliser en priorité les
écoliers et les lycéens. peu
nombreux ce soir-là. Au
cours d'une interview à la
radio le matin suivant la
catastrophe, un membre du

□ Le mouvement syndi­
cal reste timide pour /'ins­
tant?

Le syndicat de la chimie est 
prudent, ne sachant pas très 
bien quoi avancer. Il faut 
dire qu'une convention col­
lective est e:, cours de né­
gociation et que les proposi­
tions patronales sont très 
dures. Mais on peut être 
optimiste sur leur engage­
ment pour la suite. 

Le plus important pour 
l'instant, c'est la proposi­
tion publique faite par le 
PSO, le POCH et de grou­
pes antinucléaires de fonder 
dimanche prochain l'Action 
d'autodéfense. C'est une 
affaire à suivre. 

Propos recueillis 
par Jean-Jacques Laredo 
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Ralentissement du marché mondial, risque de récession : /'euphorie qui prévalait 
jusqu'alors dans le monde capitaliste est bien finie. C'est désormais l'heure du« chacun 

pour so, ».

D
epu_is 1982, l'.é?o�o­
m1e amen came
joue le rôle de lo­

comotive du commerce 
mondial, pour le plus grand 
bénéfice des capitalistes ja­
ponais et ouest-allemands 
notamment, qui ont connu 
une augmentation de leurs 
exportations vers les 
Etats-Unis. De plus, les ex-

politique de relance classi- Finances) James Baker, fut 
que par l'augmentation des de voir baisser le dollar 
dépenses militaires ( qui ont pour favoriser les exporta­
atteint le chiffre astronomi- tions. La scène internatio­
que de 300 milliards de nale connaît de ce fait une 
dollars) et par l'exonération situation inédite: ce sont 
fiscale du patronat (la nou- les banques d'émission eu­
velle réforme fiscale va ac- ropéennes et japonaises qui 
centuer ce phénoméne), soutiennent le cours du dol­
provoquant un énorme défi- Jar pour éviter « un atterris­
cit budgétaire de plus de sage en catastrophe ». Au-

"" 

QUAND LES MARCHES 
S'AFFOLENT 

Une conséquence de la 
baisse des taux : la 

réduction des échanges. 

portations de capital (inves- 200 milliards de dollars. 
tissements directs) des capi- Tout cela, en poursuivant 
talistes japonais aux Etats- dans la voie des attaques 
Unis se sont trés fortement contre les travailleurs par le 
accélérés, faisant du Japon biais des coupes sombres 
le premier prêteur interna- dans les budgets sociaux 
tional. (santé, éducation). 

Les Etats-Unis sont, de- L'un des résultats de 
puis 1984, le pays le plus cette politique est repré­
endetté du monde : 2 000 senté par les 200 milliards 
milliards de dollars, pour la de dollars de déficit de la 
seule dette publique ( celle balance commerciale amé­
de l'Etat et des collectivités ricaine. Depuis 1981, ce­
locales) ; la dette totale lui-ci n'a cessé de se creu­
(publique et privée) atteint ser, dévoilant une perte re-
8 000 milliards de dollars, lative de compétitivité de 
soit deux fois le produit l'économie américaine face 
national brut. Quant à l'en- au Japon. L'économie amé­
dettement extérieur, il se ricaine a payé le prix de la 
monte à l 000 milliards de relance du marché mondial. 
dollars, soit autant que l'en- Et elle seule, malgré son 
semble des pays dits du tiers déclin relatif, était en état de 
monde. le faire. Aujourd'hui, alors 

La croissance de l'endet- que la reprise s'essoufle aux 
tement de l'Etat, des ména- Etats-Unis, aucune autre 
ges et des entreprises expli- . •oconomie ne peut prendre 
que la force de la reprise ,·-�place. Et la politique 
américaine, de I 983 à \l'austérité reste celle de 
1985. Depuis, le gouver- l'ensemble des pays capita­
nement américain, malgré listes, malgré une timide 
sa célébration du libéra- relance au Japon. 
lisme, a mis en œuvre une 

I 
Protectionnisme 
américain 

trement dit, une baisse trop 
forte et trop rapide du dol­
lar aurait comme consé­
quence une récession im­
portante au Japon, en Al­
lemagne de l'Ouest et aussi 
dans les pays nouvellement 
industrialisés, qui dépen­
dent pour leur croissance 
du marché américain. 

qui suscite une énorme sor­
tie de devises, même si le 
gouvernement français ne 
veut pas en parler. Pour 
soutenir sa monnaie, la 
Banque de France est obli­
gée de racheter des francs 
contre des devises, surtout 
des marks. 

Les mesures américaines 
et un dollar en baisse de 
40 % par rapport à mars 
1985 restent sans effet. 
Reagan a tout fait pour 
augmenter la productivité 
du travail à coups de res­
tructurations, de licencie­
ments, de flexibilité. Mais 
(( la productivité américaine 
( ... ) a recommencé l'an der­
nier d'augmenter à un 
rythme nettement inférieur 
aux autres grands pays 
(2,8 % contre, par exemple,
5 % pour le Japon, 5, 7 % 
pour la RFA ou 3, 8 % pour
la France). »

Prix 
à payer 

Le ralentissement de la 
reprise américaine entraîne 

Les réactions amenca1• 
nes sont de plusieurs or­
dres. Tout d'abord, une 
montée du protectionnisme 
se traduisant par l'augmen­
tation des droits de douane 
et le contingentement (res­
triction des quantités im­
portées) qui visent en pre­
mier lieu le Japon et la 
Communauté économique 
européenne. Le gouverne­
ment américain pratique ce 
protectionnisme en signant 
des accords bilatéraux. 
Conséquence : ce sont les 
produits des pays d'Asie du 
sud-est (en particulier la 
Corée du Sud) qui prennent 
la place des Japonais sur le 
marché américain. 

Une situation inedite : les banques d'émission 
européennes et japonaises soutiennent le cours du dollar. 
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Puis, la volonté du gou­
vernement américain, ex­
primée par le secrétaire 
d'Etat au Trésor, (ministre 

La baisse du dollar pro­
voque notamment la mon­
tée du deutschmark et celle 
du yen, et donc une diffi­
culté plus grande pour les 
capitalistes de ces pays 
d'exporter vers les Etats­
Unis. 

Le probléme spécifique 
de l'économie française se 
pose dans le cadre du sys­
tème monétaire européen. 
Toute hausse du deutsch­
mark dans ce cadre se tra­
duit par une baisse relative 
du franc et par la nécessité 
de dévaluer ou, ce qui se 
passe actuellement, de sou­
tenir le cours du franc. Ce 

une faible croissance des 
échanges mondiaux (3,5 % 
de croissance pour le com­
merce mondial en 1985 
contre 9 ,5 % en I 984 ). 
D'où la guerre des prix et la 
volonté amencame de 
« faire payer » la reprise aux 
autres pays, en leur deman­
dant de baisser leurs taux 
d'intérêt. La RFA le refuse 
et la Grande-Bretagne a 
même augmenté le sien de 
I %. 

La relance de l'économie 
ne sera pas obtenue par la 
baisse des taux d'intérèt, ni 
par celle du prix des matié­
res premières, notamment 

du pétrole. Beaucoup de 
commentateurs de la presse 
économique ont cru qu'elle 
favoriserait la croissance 
des pays capitalistes déve­
loppés et de la France en 
particulier. Ils ont déchanté. 
Pas parce qu'elle n'a pas eu 
lieu, mais surtout parce que 
les effets bénéfiques ne se 
sont pas réalisés. 

Pourquoi ? Cette baisse, 
résultante de la surproduc­
tion, a eu pour conséquence 
de rétrécir les échanges sur 
le marché mondial : moins 
de produits échangés et li­
mitation de certains mar­
chés, notamment ceux de 
l'OPEP (l'Organisation des 
pays exportateurs de pé­
trole) qui représentent des 
débouchés importants pour 
les capitalistes français et 
qui ont vu de ce fait leurs 
exportations baisser. Le dé­
ficit commercial réapparaît. 

Elle a ensuite été dure­
ment ressentie aux Etats­
Unis : en provoquant la 
montée des faillites dans les 
secteurs pétrolier et agri­
cole, en entraînant l'aug­
mentation des faillites ban­
caires ( 150 banques de­
vraient faire faillite aux 
Etats-Unis en 1986 ). La 
chute du prix des matières 
premières est un facteur 
négatif pour le marché 
mondial et qui explique sa 
moindre croissance. 

La grande 
déprime 

Dans le même temps, la 
baisse justifie la faible aug­
mentation du taux de l'infla­
tion, tout en laissant intac­
tes les causes de cette der­
nière. D'ailleurs, un éco­
nomiste comme Lefournier, 
dans /'Expansion du I O oc­
tobre 1986, ne craint pas de 
mettre en garde contre les 
dangers de la déflation 
(baisse des prix occasion­
née par la récession) alors 
qu'il chantait au mois de 
juin les vertus de la désinfla­
tion. 

Ajoutons enfin que le 
marché mondial est d'au­
tant plus déprimé que le 
prix des automobiles a éga­
lement diminué, ainsi que 
celui des « puces », des 
micro-ordinateurs... provo­
quant faillites et suppres­
sions d'emploi dans ces sec­
teurs. La surproduction sé­
vit ainsi dans plusieurs 
branches d'industrie.· 

C'est dans ce contexte de 
ralentissement du marché 
mondial et du risque de 
récession que s'est tenue la 
conférence du GA TT, dans 
laquelle se sont manifestées 
les tendances au « chacun 
pour soi ». Nous y revien-

. drons prochainement. 
Nicolas Maheu 



. ,, 

□ Depuis la rentrée de sep­
tembre, nous vous lançons

un appel au secours. Sans ren­
contrer, il nous faut hélas le re­
connaître, toute la mobilisation 
dont nous aurions besoin. Eh oui, 
il faut croire que beaucoup d'en­
tre vous continuent à raisonner 
comme par le passé. Peut-être 
vous dites-vous: << Ils crient au 
loup, menacent de s'arrêter, mais 
ils finiront bien par trouver une 
astuce pour boucler leur budget. » 
Si telle est votre opinion, vous 
avez tort. Faute d'atteindre notre 
objectif de 2 500 abonnements 
militants - sur lesquels il nous 
faut obtenir 400 abonnements de 
soutien au tarif de 200 francs par 
trimestre -, faute de stabiliser 
nos ventes, c'est l'ensemble du 
plan financier sur lequel repose 
�a formule actuelle qui se tfriu-

vera menacé. Pour vous en 
convaincre, nous avons décide, 
cette semaine, de vous communi­
quer tous les éléments : notre 
situation, nos coûts, nos problè­
mes, nos projets. Prenez-en 
connaissance et jugez sur pièces. 

Quand vous aurez achevé votre 
lecture, chacun et chacune devra 
alors s'interroger. Cette formule 
dont vous reconnaissez en géné­
ral l'intérêt et la qualité - ce qui 
n'exclut pas, fort heureusement, 
la critique - passera-t-elle le cap 
de sa première année d'exis­
tence ? Les chiffres parlent 
d'eux-mêmes: c'est parfaitement 
possible pour peu que tout le 
monde apporte sa pierre à /'édi­
fice. Une pierre qui, reconnais­
sons-le, est dérisoire comparée 
aux sommes colossales manipu-

Lées par la grande presse. Savez­
vous par exemple que les quoti­
diens nationaux couvrent leurs 
budgets, pour plus de 70 %, au 
moyen des recettes publicitaires ? 
Savez-vous que les investisse­
ments dont bénéficient des 
<< confrères » comme l'Express ou 
le Nouvel Observateur se chif­
frent en milliards ? Savez-vous 
qu'un torchon comme Présent,
<< quotidien » de l'extrême droite 
fascisante, reçoit, chaque année, 
une coquette subvention gouver­
nementale? 

Publicité, subsides, apports de 
capitaux privés : tout cela ne fait 
pas partie de notre monde. Jour­
nal militant nous sommes, jour­
nal militant nous resterons. Les 
idées révolutionnaires que Rouge
défend depuis septembre 1968 
n'ont, pensons-nous, rien perdu 

de leur actualité. Même si, pério­
diquement, certains font leurs 
adieux au prolétariat, à la révolu­
tion, voire au plus élémentaire 
sens de la justice. Aussi, nos 
ressources sont-elles liées à notre 
audience, et notre audience dé­
pend-elle de l'engagement de 
ceux qui, partageant notre vision 
des choses, veulent en étendre 
l'influence. 

el 
travailleurs, s ·ouvre au débat avec 
d'autres militants et courants du 
mouvement ouvrier. Pour faire 
surgir une alternative au ma­
rasme ambiant et aux jeux sordi­
des de la cohabitation. Avons­
nous réussi ? La réponse vous 
appartient. Si elle est affirmative, 
il vous faudra alors prendre 
conscience du recul que consti­
tuerait notre échec. Demain, l'in­
formation demeurera-t-ell� 

Notre pari de janvier 1986 /'apanage de grands groupes ca­
consistait à donner plus de force pitalistes, des chaines de télévi­
et plus d'impact à notre combat, sion privées ? L'extrême gauche 
à fournir chaque semaine un se /aissera-t-elle bâillonner ? 
journal qui, san-s rien renier de Restera-t-il une voix pour troubler 
son caractère militant, soit un . le concert de ceux qui nous gou­
véritable journal. Un journal qui, · vernent et nous exploitent ? Tel 
tout à la fois, restitue les analyses çst le véritable enjeu de la bataille 
de la LCR, livre une information à laquelle nous vous convions. 
qu'aucune autre presse ne don­
nera jamais, relaie le combat des Christian Picquet 
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Une entreprise 
non lucrative ... 

La presse révolutionnaire n'a 
jamais été une entreprise particu­
lièrement rentable. De ce point 
de vue, le cas de Rouge n'a rien 
d'exceptionnel. Dans l'histoire 
du mouvement ouvrier, on ne 
trouve pratiquement pas 
d'exemple où un journal révolu­
tionnaire n'ait été déficitaire. 
C'est encore plus vrai dans la 
période actuelle, quand la plu­
part des organes de presse ne 
bouclent leur budget que grâce à 
la publicité. 

Et c'est vrai qu'un journal 
revient cher. Car il faut tenir 
compte du prix - en augmenta­
tion constante - du papier, des 
frais d'impression et de confec­
tion, des salaires des militants 
qui se consacrent à sa rédaction 
ou à sa diffusion, des coûts di­
vers de fonctionnement (locaux, 
téléphone, matériel, impôts, 
etc.). 

Ainsi, sur un exemplaire tiré, 
la fabrication de Rouge (poste 
comprenant le papier et l'im­
pression) nous revient à 3,30 

· francs, les frais generaux
(téléphone et locaux) nous coû­
tent 0,27 franc, les salaires 
comptent pour 1,43 franc. Au 
total, un exemplaire tiré nous 
revient donc à 4,90 francs. Tou­
tefois, pour êtr� définitif, ce coût 
supposerait que l'intégralité des 
journaux tirés soient placés. Ce 
qui n'est évidemment pas le cas, 
nos appels en font foi. Et une 
fois le journal imprimé, il faut 
encore l'expédier. Bien que nous 
n'utilisions que des moyens fort 
simples, nous devons veiller à ce 
que les délais d'acheminement 
soient les plus réduits possibles. 
Ce qui veut dire en accepter les 
implications financières. 

... qui rapporte 
encore moins 
qu'on croit 

En avril dernier, nous nous 
sommes vus contraints d'aug­
menter notre prix de vente, à la 
fois pour faire face aux frais de la 
nouvelle formule et pour suivre 
le coût de la vie. Nous avons 
cependant tenu à maintenir nos 
tarifs dans des limites telles 
qu'un travailleur, confronté à 
l'austérité et aux difficultés de la 
vie quotidienne, puisse continuer 
à acheter son hebdomadaire pré­
feré. 

Un simple regard sur le reste 
de la presse permettra à chacun 
de constater que nos prix de­
meurent, à qualité égale, très 
inferieurs à ceux pratiqués dans 
le reste de la presse. Il n'est pas 
rare de voir des périodiques de 
pagination inférieure à celle de 
Rouge et de qualité moindre être 
vendus dix ou douze francs. 

La même approche se rè-

trouve à propos du tarif des 
abonnements. Ces derniers 
constituant notre principale 
source de rentrée financière sta­
ble pour inciter de nouveaux 
lecteurs à s'abonner, nous avons 
volontairement maintenu nos 
prix en deçà de l'accroissement 
de nos coûts. Nous n'avons 
augmenté que le prix de l'abon­
nement militant couplé à Rouge 
et à Critique communiste, en 
faisant appel à la solidarité des 
plus fidèles de nos lecteurs. Un 
choix dont nous savons que nul 
ne nous tiendra rigueur. 

ment (gestion du fichier, fran­
chise postale, etc.), nous rap­
porte 6,80 francs. 

□ Un abonnement militant ex­
pédié par le canal de la LCR, et
déduction faite des frais annexes,
nous rapporte 7,40 francs.

□ Un journal placé par le biais
d'un abonnement d'un an à 
Rouge et Critique communiste, 
frais annexes déduits, nous rap­
porte 5 ,40 francs. 

□ Un journal placé par le canal
d'un abonnement de six mois à

Ce que nous préparons 
Si nous sortons de nos difficultés actuelles, sachez que nous ne 

serons pas en panne d'idées. Lors d'un récent stage, l'équipe de 
rédaction a adopté une série de projets qui devraient rapidement 
voir le jour. 

Tout d'abord, tenant compte de vos critiques et suggestions, 
nous allons introduire une série de changements dans notre 
maquette. C'est même un véritable« lifting» que nous entendons 
faire subir à cette formule. Un journal qui vit est un journal qui 
bouge! 

Ensuite, nous préparons des suppléments régionaux, rèdigés 
par nos correspondants. Notre but ? Faire pleinement profiter nos 
lecteurs de la richesse de l'expérience des interventions de la 
LCR. Le premier de ces suppléments régionaux concernera le 
Nord-Pas-de-Calais. A paraître d'ici quelques semaines. 

Et bien sûr, nous continuerons à vous offrir, régulièrement, des 
numéros spéciaux centrés sur des thèmes particuliers. Sont ainsi 
en projet, pour le premier semestre 1987, un numéro consacré à 
la maîtrise des sciences et des techniques ( sujet passionnant au 
moment où les « dégâts du progrès» se multiplient) et un autre 
portant sur la situation du mouvement syndical en France. 

Tout cela explique que nous 
nous trouvions en permanence 
dans une situation précaire et 
qu'il nous faille faire progresser 
significativement la diffusion 
pour nous en sortir. D'autant 
que sur les huit francs que vous 
donnez, il ne nous en revient 
qu'une partie. 

□ Un journal vendu par le canal
des abonnements militants, ex­
pédié par la poste et déduction
faite des frais <l'accompagne-

Rouge seul nous rapporte 5,80 
francs. 

□ 50 % de chaque vente mili­
tante revenant à la diffusion lo­
cale, chaque journal placé nous
rapporte, frais déduits, 3,70
francs.

□ Enfin, par le canal des
NMPP, déduction faite de la
commission prélevée par cet
organisme et de divers frais,
chaque journal nous rapporte
3,70 francs.
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Un journal 
qui existe grâce 
à l'effort militant. .. 

Rouge est un journal militant. 
Il s'en flatte. C'est un choix que 
nous faisons, au stade actuel, de 
faire reposer l'essentiel de notre 
diffusion sur le travail des mili­
tants et sympathisants de la 
LCR, sur l'engagement des lec­
teurs qui acceptent de nous dif­
fuser. 

Nos ventes se répartissent 
ainsi : 
□ Ventes militantes : 27 %
□ Abonnements : 60 %
□ NMPP: 12 %
□ Librairie : 1 %

La raison de cette structure de
nos ventes est avant tout politi· 
que. Puisque nous nous voulons 
un instrument au service du 
combat des travailleurs, de quel 
meilleur support pourrions-nous 
disposer que ce vaste réseau 
militant qui plonge ses racines 
dans des centaines d'entreprises 

de bureaux, de lycées et de facul­
tés? 

Et puis, reconnaissons-le, no-
tre choix est également dicté par 
des considérants financiers. Au 
regard de ce que nous coûtent 
les services des NMPP ( voir 
ci-dessus), nous ne disposons
guère des moyens d'une politi-
que de diffusion plus audacieuse
en kiosques. D'autant que, pour
être rentable, celle-ci doit faire
l'objet d'un contrôle rigoureux.
Nous sommes un petit journal,
révolutionnaire · de surcroît.
Aussi, la propension des débi­
teurs est-elle de nous reléguer
dans des endroits difficiles d'ac-
cès et peu visibles. Pour éviter
cette situation, il faut l'interven-
tion des militants. C'est à eux,
munis d'une accréditation déli-
vrée par nos soins, de vérifier
régulièrement que Rouge est bien
en vente et visible. De même,
celles et ceux de nos lecteurs qui
souhaiteraient que le journal soit
mis en vente chez un débiteur de
leur localité peuvent nous le faire
savoir. Nous ferons le nécessaire 

►

Un organe capable d'impulser des débats, comme lors de 
la table ronde sur juin 1936. 
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► en leur demandant simplement
de nous servir de délégués au­
près de l'antenne locale des
NMPP.

... mais qui vit 
plus mal qu'un ordre 
mendiant 

Rouge est un journal pauvre. 
Ce qui ne veut pas dire que c'est 
un pauvre journal. Reste que, 
pour assurer une certaine qualité 
rédactionnelle, il faut des 
moyens. Et comme nous ne re­
cevons de subsides d'aucun fi­
nancier occulte - en dehors de 
l'aide mensuelle que nous ap­
porte la LCR - nous devons 
comprimer nos frais au maxi­
mum. Ce qui se reflète forcé­
ment sur nos ambitions. 

Semaine après semaine, le 
journal est fabriqué par un nom-

bre réduit de rédacteurs. A titre 
de comparaison, notre équipe 
est environ six fois plus réduite 
que celle de /'Evénément du jeudi 
et dix fois plus que celle du Nou­
vel Observateur. Cela compte. 
On nous reproche souvent de ne 
pas faire suffisamment de repor­
tages. Mais pour aller sur le 
terrain, il faut des rédacteurs 
disponibles et des ressources. 
Nous n'avons ni l'un ni l'autre. 
Nous tombons dès lors dans un 
cycle infernal : le manque de 
moyens limite notre audience et 
l'insuffisance d'audience réduit 
nos possibilités. 

Nous possédons pourtant un 
atout, mais il est de taille. C'est 

le· réseau des correspondants 
dont nous disposons dans les 
plus grandes villes du pays. 
Grâce à lui, ndus accédons à une 
information exclusive. Le travail 
des camarades concernés - tra­
vail lourd et difficile car il est 
bénévole et s'effectue en plus de 
l'activité militante quotidienne et 
du boulot - nous permet de 
rendre compte des luttes qui 
« échappent » aux grands orga­
nes de presse et de vous parler 
de la situation politique vue 
« d'en bas ». Nous tendons d'ail­
leurs actuellement à nous doter 
d'un semblable réseau au plan 
international, en profitant de cet 
irremplaçable capital que consti­
tuent les sections de la IV Inter­
nationale. 

Nos problèmes sont identi­
ques en matière d'administration• 
et de diffusion, où un petit nom­
bre de camaradès se voient re­
layés par des responsables de 

villes, intégrés le plus souvent 
aux directions locales de la LCR 
et chargés de centraliser les ren­
trées financières et d'impulser 
une politique de vente. L'équipe 
centrale est tout à la fois en 
charge des expéditions, de la. 
gestion des abonnements pos­
taux - que nous expédions dé­
sormais nous-mêmes - et de la 
direction permanente de la diffu­
sion. Ici encore, nos faibles 
moyens expliquent les carences 
et les dysfonctionnements (re­
tards dans les expéditions ou les 
abonnements, etc.) que vous 
nous reprochez parfois. Sachez 
néanmoins que nous faisons le 
maximum. Et restez indulgents ! 

Franchement, 
votre argent 
nous intéresse 

Tous ces faits que nous avons 
tenu à vous faire partager attes­
tent du bien-fondé de la présente 
campagne. 

□ Premier de nos objectifs : la
rentrée de 2 500 abonnements
militants tous les trimestres.
Parce qu'il s'agit d'une rentrée
régulière basée sur la mobilisa­
tion de nos lecteurs les plus
fidèles, ce chiffre doit nous per­
mettre de disposer d'un « mate­
las » financier suffisant. Objectif
démesuré ? Certainement pas.
En regard du niveau présent des
abonnements militants, il nous
faut simplement obtenir entre
deux et trois cents nouveaux
abonnements. Soit quelques uni-

tés supplémentaires par ville. 
Rien de plus ! 

Sur ce chiffre global, nous 
visons à obtenir quatre cents 
abonnements de soutien à des 
tarifs plus élevés ( 200 francs 
pour un trimestre). Qui est 
concerné? Tous ceux qui, en 
ayant les moyens, sont disposés 
à faire ce petit geste qui permet­
tra à leur hebdomadaire favori de 

· gagner son pari et de ne pas
disparaitre. C'est donc bien à un
acte militant, à un geste de soli­

. darité que nous appelons.
□ Second de nos objectifs :
l'accroissement de nos ventes.
Pour les raisons que nous avons
longuement développées, cet

objectif coneerne d'abord les 
ventes militantes. Il s'agit ici, 
tout simplement, d'augmenter 
de deux à trois cents exemplaires 
par semaine le nombre de jour­
naux placés. Un chiffre, on le 
voit, tout ce qu'il y a de plus 
raisonnable. 

Pour l'atteindre, il suffit d'un 
peu de volonté et de beaucoup 
de présence d'esprit. Militants, 
sympathisants, pensez-vous par 
exemple à avoir Rouge sur vous ? 
Songez-vous à le faire lire systé­
matiquement à vos collègues de 
travail ? L'utilisez-vous réguliè­
rement pour répondre aux inter­
rogations soulevées par la 
conjoncture, par exemple, en 
l'affichant chaque fois que possi­
ble ? Le proposez-vous à vos 
proches, à vos amis ? Si vous 
modifiez de cette façon votre 
comportement, l'expérience le 
prouve, l'objectif sera pulvérisé. 

Toutes les bonnes volontés 
seront en outre nécessaires pour 
organiser des ventes publiques. 
Si, dans les mois qui viennent, se 
créent des dizaines et des dizai­
nes de nouveaux points de vente 
dans toute la France, Rouge n'en 
sera que plus connu. Ce sera 
donc l'occasion de conquérir de 
nouveaux lecteurs. Ceux-ci de­
viendront de nouveaux abonnés 
potentiels. Lecteurs, sympathi­
sants qui êtes prêts à nous don­
ner un coup de main pour l'or­
ganisation de ventes publiques, 
prenez contact avec les sections 
de la LCR. Et si la Ligue n'est 
pas présente dans votre ville, 
écrivez-nous. 
□ Troisième de nos objectifs :
l'organisation d'une souscription
permanente pour le journal.
Dans les mois qui viennent, nous
lançons un appel pour que s'or­
ganisent des initiatives financiè­
res de soutien à Rouge. Toutes

les idées peuvent être mises à 
contribution : banquets, galas, 
braderies, ventes de matériels 
divers, etc. 

D'ores et déjà, dans plusieurs 
villes, de tels rassemblements 
sont en préparation. C'est le cas 

Noël arrive ... 

Les fetes de fin d'année 
arrivent. Et avec elles, le 
temps des cadeaux. Comme 
tout le monde, vous devez 
vous torturer l'esprit. Qu'of­
frir à Martine, à Pierre ou à 
Michel? 

Ne cherchez plus. Pour­
quoi ne pas offrir un abonne­
ment à Rouge ou à Critique 
communiste? 

Vous vous ôterez un souci 
et vous ferez œuvre utile. 
Utile pour celui qui recevra 
régulièrement une presse et 
une information differentes. 
Utile aussi pour le journal que 
vous tenez. 

Alors pensez au geste qui 
sauve! 

notamment dans la région pari­
sienne pour le premier anniver­
saire de la nouvelle formule. 

Vous l'avez certainement 
compris : ce que nous voulons, 
c'est nous doter des assises suffi­
santes pour franchir un premier 
cap et permettre à notre courant 
de continuer à posséder une 
arme de cette qualité. A partir de 
là, il deviendra possible de pas­
ser à l'étape suivante: celle de 
l'élargissement de notre in­
fluence. 
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COLUCHE 

DE LA RACE 
DES SALTIMBAN UES 

Les Restas du cœur sont de nouveau sous le feu de 
la rampe. Frank Tenaille vient de publier un livre 

consacré à leur créateur, « le Roman de Coluche ».

Il y aborde toutes les facettes de l'homme à la 
salopette, ce personnage hors du commun. Il a bien 

voulu répondre à nos questions. 

Frank Tenaille - Avec ce 
livre 1, j'ai voulu répondre à 
une question : comment 
faire rire dans un pays pen­
dant plus de dix ans ? Dans 
le milieu du show-business 
que je fréquente vit une race 
de saltimbanques qui sont 
beaucoup plus fragiles et 
particuliers que les autres : 
ce sont les humoristes ; les 
Devos, les Bedos, les Des­
proge. Je crois que l'art le 
plus difficile du show-biz 
est de faire rire. 

A la diffèrence d'autres 
humoristes, la force du rire 
de Coluche, c'est que son 
carburant vient de trés loin, 
de la banlieue de Mon­
trouge où il est né, de ses 
expériences dans la dure vie 
que je raconte au début du 
livre. Sa réussite, il ne la 
devait ni au système éduca­
tif ni aux conventions de 
l'ascension sociale. 

Une autre question se 
posait pour expliquer ce 
mec : comment le fabrique­
t-il? Coluche était un ex­
traordinaire médium, il 
pensait et parlait en même 
temps. Ce faisant, il désin­
hibait beaucoup le langage. 
Il disait très souvent : << Une 

nesty ou les ONG par 
exemple) et des mouve­
ments comme SOS-Ra­

cisme, qu'apparaissait une 
nouvelle génération arrivant 
à la politique selon des dé­
terminations tout à fait dif­
férentes des précédentes, de 
celles de l'Algérie et de 
Mai 68. Il y a chez elle une 
vue à court terme : elle veut 
une action efficace, pratique 
et vérifiable. Je crois que 
c'est cela qu'exprimait Co­
luche. 

bord et les outils du comi­
que. 

□ Dans les Restos du
cœur, comme dans les
concerts « Band-Aid », il y
a deux choses : la sensibi­
lité, la générosité des ar­
tistes et aussi une im­
mense opération de dé­
voiement idéologique or­
chestrée par la bourgeoi­
sie.
F. T. - Pour Coluche, les
Restos du cœur, c'était
avant tout un probléme de
dignité. Il disait : « C'est une
idée fausse de croire qu'au-

" LES ERECTIONS 

PESTILENTIELLES 

1978, la crise com­
mence a se faire dure­
ment sentir, c'est l'année 
des recentrages idéolo­
giques, particuliérement 
à Libé. « Ces nouvelles 
données économiques et 
culturelles qui travail­
laient le corps social, 
Coluche grâce à son pou­
voir d'imprégnation, en 
rendait compte ... », écrit 
Frank Tenaille. Comique 
ou bouffon, adoré ou 
abhorré, l'homme à la 
salopette sera mêlé à la 
vie politique de ces der­
nières années. Sa candi­
dature aux présidentiel­
les en 1981, fera couler 
beaucoup d'encre. De 

se greffe fatalement une cer­
taine flagornerie de la part 
de vedettes, ou d'autres, qui 
essaient de redorer leur bla­
son à peu de frais en prati­
quant un humanisme bêlant. 
L'essentiel, c'est que Colu­
che voulait aller plus loin. 
Son projet de loi, exonérant 
d'impôts la moitié des dons 
éventuels, cette idée-là, ex­
trêmement importante, qu'il 
voulait défendre pour toutes 
les organisations humanitai­
res à but nutritif lui tenait à 
cœur. 

Ce faisant, refusant de 
jouer les Saint-Bernard, 

grands intellectuels tels 
Deleuze et Guattari écri­
ront : « C'est une candi­
dature, non seulement 
sérieuse mais sincère­
ment de gauche et qui va 
pouvoir véhiculer les dé­
sirs et les espoirs d'un 
certain nombre de gens 
désorientés ... » 

Mais en 1981, le so­
ciologue Baudrillard 
dira: << En fait, Coluche, 
c'est vraiment cette crise 
des intellectuels qui veu­
lent se recycler absolu­
ment dans quelque chose. 
Avant, c'était les dissi­
dents, maintenant c'est 
Coluche!» 

que, mais c'est vrai aussi 
qu'il agissait sur le terrain 
qui était le sien. Les artistes 
que l'on voit dans diverses 
opérations altruistes, ce ne 
sont pas des politiques. Ils 
raisonnent de maniére épi­
dermique à certaines situa­
tions et il le font avec les 
moyens du bord. Coluche, 
c'était pareil. Il était bien 
conscient que cela ne ré­
soudrait pas le. probléme du 
chômage. 

□ Deux aspects appa­
raissent chez Coluche: les
Restos du cœur que nous
critiquons et son antira­
cisme, sa participation
aux initiatives de
SOS-Racisme entre au­
tres, parfaitement positive.

./ connerie qui a déjà été dite
n'est plus une connerie. »
C'était sa manière de pro­
céder, il était en relation
directe avec son environ­
nement et il le reflétait, avec
tout ce que cela implique, y
compris les ambiguïtés, ce
qui a donné dans sa produc­
tion des hauts et des bas.
Deux personnages cohabi­
taient : celui qui disait tou­
jours : « Je ne suis pas un
nouveau riche, je suis un
ancien pauvre. >>, ce qu'il n'a
jamais oublié, et celui qui
vivait dans le show-biz avec
toutes les contingences que
ça suppose.

Quand on l'analyse bien, 
on s'aperçoit en fait qu'il 
avait une haute idée de la 
politique, au sens éthique 
du terme. Il posait, parfois 
de maniére maladroite, la 
question du rapport entre 
gouvernants et gouvernés, 
de la délégation exorbitante 
accordée aux dirigeants. S'y 
ajoutait également une ex­
pression de classe et de 
couches marginalisées. Il a 
d'ailleurs fait entrer dans le 
jeu médiatique politique 
toute une série d'entre el­
les : voir ses références aux 
Arabes, aux Noirs, aux ho­
mosexuels. Il incarnait un 
peu toute cette parcellisa­
tion de revendications qui 
vont de pair avec le remode­
lage du paysage social de­
puis dix ans. Ce n'était 
donc pas un refus de la 
politique. Au contraire, elle 
l'intéressait énormément ; 
pour preuve, son attention à 
tout ce qui relevait de l'éco­
nomie. 

Autodidacte, ne lisant 
pas de livre, regardant la 
télé et écoutant la radio, il 
aurait voulu des émissions 
expliquant les mécanismes 
économiques de manière 
concrète. Il se gaussait par 
exemple des explications 
alambiquées sur les mon­
tants compensatoires et il

expliquait pourquoi on n'y 
comprenait rien. Il avait une 
ambition pédagogique. 
Pour les restos du cœur et 
lors des élections notam­
ment, il avait bûché son 
sujet : problémes de 
l'agro-alimentaire, des sur­
plus, de la reconversion des 
usines d'armement, etc. Il 
essayait de fouiller des pro­
blèmes politiques au sens 
noble du terme, mais il le 
faisait avec les moyens du 

Coluch� et Manudibaogo lors d'une initiative 
humanitaire à Quimper. 

F. T. - Il avait quelque part 
un instinct de classe. Il se 
souvenait de la dèche, de 
Montrouge. il disait : « Je 
parle pour des mecs dont je 
me sens... originaire. Je ne 
serais jamais que l'an 
d'eux. » Et il faisait partie à 
la fois d'un monde particu­
lier, celui des artistes qui 
sont soumis aux mouve­
ments idéologiques de la 
société. Ainsi, je dis dans 
mon livre que Coluche était 
cohabitationniste avant la 
lettre, cela au nom d'une 
notion importante pour lui 
l'efficacité à tout prix. A 
partir de là, à la fin de sa 
vie, il développait une idée : 
prenons ce qu'il y a de 
meilleur à droite et à gau­
che, tout en se revendiquant 
d'une culture de gauche. De 
là son œcuménisme pour 
les Restos du cœur, et son 
antiracisme militant. Limi­
tes d'une action. 

□ On a dit que Coluche
exprimait un certain réfus
de la politique. Tu es de
cet avis?

F. T. - Il a cristallisé à un 
moment tout le dégoût 
qu'inspirait la politique po­
liticienne. Certains jour­
naux ont parlé à une époque 
de la « bof génération ». Or, 
on s'est aperçu depuis, avec 
le gonflement des organisa­
tions humanitaires (Am-
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jourd'hui, on meurt de faim 
en France. » Par contre, des 
gens n'ont pas le minimum 
vital, en les aidant à se 
nourrir, on peut leur per­
mettre de consacrer leurs 
maigres ressources à la sa­
tisfaction d'autres besoins 
élémentaires. Des clochards 
venaient aux restos du 
cœur, mais pour l'essentiel, 
c'étaiLdes gens qui avaient 
perdu leur travail, des famil­
les nombreuses, des repré­
sentants de ces couches 
défavorisées qui n'ont pas le 
SMIC, c'est-à-dire une po­
pulation de plus en plus 
nombreuse à cause du chô­
mage. 

Mais comme on vient de 
le voir récemment à la télé 

chaque hiver, il mettait le 
doigt sur les vrais responsa­
bilités et soulevait de sé­
rieux lièvres comme, par 
exemple, le scandale des 
surplus alimentaires chaque 
année incmeres par la 
Communauté européenne 
et qui suffiraient à nourrir 
tous les indigents d'Europe. 

□ C'est généreux, mais
ça ne va pas au fond du
problème et on en reste au
niveau de la distribution.

F. T. - Oui, mais il est tou­
jours facile de critiquer un 
humoriste. C'est vrai que 
c'était une personnalité im­
portante, c'est vrai qu'il a 
fait bouger le monde politi-

Mais, un artiste, est-ce 
qu'on peut lui demander 
autre chose ? C'est le vieux 
probléme de l'autonomie de 
l'art et de la politique. Sou­
venons-nous simplement, 
pour lui pardonner ses am­
biguïtés, qu'il disait aussi : 
« Il faut parfois se méfier des 
comiques parce que quelque­
fois, ils disent des choses 
pour plaisanter. » 

Alexis Violet 

1. le Roman de Coluche, par
Frank Tenaille. Editions Se­
ghers. Paroles et musiques. 75
francs.



LES GUEUX DU CAPITAL 
"L'Opéra de quat'sous 11, de Bertold Brecht 

C
est avec une vaste 

distribution que 
nous est présenté, 

du 31 octobre 1986 au 8 
février 1987 1, /'Opéra de 
quat'sous, repris de /'Opéra 
des gueux de l' Anglais 
Gray. Giorgio Strehler, le. 
metteur en scéne, est un 
familier de Brecht qu'il a 
maintes fois monté au Pic­
colo Teatro de Milan. 

Strehler a invité à Paris la 
chanteuse italienne Milva, 
qui a souvent interprété 
Brecht, en allemand, en 
français et en italien, mais 
aussi Barbara Sukowa (la 
Rosa du film de Margarethe 
von Trotta). Cette dernière 
interprète la très sage Polly 
qui, au grand dam de ses 
parents, Yves Robert et 
Denise Gence, est enlevée 
par le bandit Macheath, 
joué par !'Autrichien Mi­
chael Heltau. 

Pourtant, ce n'est ni par 
caprice ni par nécessité 
d'honorer un contrat euro­
péen que Strehler a choisi 
des acteurs aussi variés, 
mais plutôt par fidélité aux 

origines multiples de l'œu­
vre de Brecht : « Mélo­
drame, cinéma, cabaret JJ, 
dit Strehler. Nous sentions 
le devoir de procéder à une 
recherche rigoureuse des 
sources ( ... ) Je parlerai de 
café-concert, d'avan-spetta­
colo, de chanteuses de varié­
tés, Je citerai les grands co­
miques du cinéma muet, 
Mack Sennett, Charlot ... J) 

A peine /'Opéra de qua­
t'sous était-il créé, que le 
cinéma et le jazz s'en empa­
raient comme l'attestent les 
deux versions, allemande et 
française, réalisées par 
Pabst dans les années 
trente. 

Bertold Brecht était déjà 
un auteur reconnu lorsque, 
en 1925, il créa avec Weill 
/'Opéra de quat'sous. Le 
succès ininterrompu de 
cette œuvre sans cesse re­
prise jusqu'à aujourd'hui 
tient à la fois à l'apparente 
simplicité d'une intrigue 
captivante et à l'innovation 
en matière musicale. Kurt 
Weill, en effet, retrouve la 
musique atonale de ses 

Tous les livres dont parle Rouge ( et bien 
d'autres encore) sont bien entendu 

disponibles à la 

Librairie La Brèche 
9, rue du Tunis 

75 011 Paris 
Métro Nation 

(5 % d'avoir à partir de 500 F d'achat de 
livres). 

1 UVRES 1 
□ LE MANOIR DES IM­
MORTELLES, de Thierry
Jonquet. Problème pour
les flics : quel tueur fou
décapite ses victimes à
coups de faux ? De cette
image de cauchemar qui
impose. dans le Paris
contemporain. une sil­
houette de gravure romanti­
que. Jonquet tire une his­
toire diabolique et sa1s1s­
sante : le flic. miné par la

maladie et la mort de sa 
femme. gagnera-t-if sa lutte 
contre Hadès. le tueur ? La 
mort. sous tous ses aspects, 
hante cette remarquable et 
noirâtre réussite. (Galli­
mard, Série noire. 2 066.) 

□ L'ECOLE DES DE­
TECTIVES, de Heisner.
Le Spirit est certainement le 
plus désopilant des « su­
per-héros » américains : une 
espèce de grand colosse 
couillon et musclé qui tra-

premières compositions, 
tout en intégrant des mélo­
dies populaires, et les ryth­
mes de jazz. Il revendique la 
facilité des rengaines pour 
qu'elles aient (( quelque 
chose à dire» sans cesser 
d'être populaires. 

« L 'Opéra de quat'sous, 
explique Strehler, n'est ni 
un théorème ni une pièce 
didactique. ( ... ) Ce qui est 
important dans /'œuvre d'art, 
c'est la permanence secrète, 
intérieure de son message, la 
provocation à la connais­
sance qu'elle suscite, dans le 
temps, à ceux qui /'écoutent. 
La trace qu 'elle laisse chez 
les hommes, sa capacité à

animer des forces intérieu­
res, à soulever des questions, 
sont le signe de sa valeur. » 
Il conclut son commentaire 
par une profession de foi : 
« On a raison de mettre en 
scène /'Opéra de quat'sous. » 

Noémie Mas 

1. Au théâtre musical de Paris
(TMP). Châtelet. Réservations
au 42 33 44 44.

verse ses aventures comme 
du linge essoré par une 
vieille Lincoln. Will Eisner 
s'amuse follement à en des­
siner de nouvelles planches 
et nous, à les découvrir. Ce 
dernier recueil comprend 
huit nouvelles inédites... et 
c'est pas triste ! L'Ecole des 
détectives de W. Eisner. Edi­
tions Albin Michel, spécial 
USA. 

1 CINEMA 1 
□ HUSBANDS, de John
Cassavetes. Ce film a
beau dater de 1970, il n'a
pas pris une ride. Cassave­
tes n'est pas le genre de
cinéaste à vieillir en quinze
ans. Ce dont il parle, trois
Américains moyens, mâles,
en goguette et la manière
dont il le fait, créer une
situation arbitraire et la fil­
mer dans tous ses dévelop­
pements reste tout à fait
d'actualité. Actualité de la
vie, du cinéma et de leurs
rapports. Ces derniers pas­
sent par la drôlerie, l'amer­
tume, la minutie de l'obser­
vation. Minutie si extrême
qu'elle en est parfois gê­
nante. Ce qui est en cause,
ce serait le statut de la vérité
sociale et morale au cinéma.
Spectacle insoutenable dont
on ne sortirait qu'en riant.
En riant jaune, bien sûr.

* Dimanche 22 h 30 (FR3)Femme ou Maîtresse,
d'Otto Preminger avec Joan Crawford, D. Andrews et 
H. Fonda. Curieux mélodrame qui vaut surtout par le
talent de J. Crawford, l'une des plus grandes comédien­
nes des années trente-cinquante. A quand un cycle Joan
Crawford?
* Lundi 20 h 35 (FR3) le Voleur de Louis Malle avec
J.-P. Belmondo, G. Bujold, J. Guiomar. En choisissant
d'adapter le superbe roman de Georges Darien, Malle
et son co-scènariste, J.-C. Carrière, prenaient des ris­
ques énormes. Le roman de Darien est en effet à la fois
un brûlot libertaire et un manifeste contre la propriété,
le premier des vols. Et il faut bien reconnaitre que le film
de Malle tient ses promesses. Je me souviens l'avoir vu,
lors de sa sortie en 1967, au milieu du public bourgeois
dominical d'une salle du 6• arrondissement; et lorsque
Randal pénètre dans l'hôtel particulier et qu'il com­
mence à éventrer sauvagement à coups de pied de biche
les secrétaires à marquetteries, et autres meubles de
style, on entendait monter de ce public plutôt BC-BG
des gémissements plaintifs contre ce sacrilège! C'est au
fond cela la « morale » de Randal : il fait un sale métier
mais il a une excuse ... il le fait salement ! '

·* Mardi 20 h 35 (A2) Un après-midi de chien de
S. Lumet avec Al Pacino et J. Cazale. EKcellent film sur
ce que certains appellent la nouvelle délinquance, filmé
comme un reportage télé, avec montage brut et ce
mélange étonnant de dérision et de tragique. Superbe
interprétation d'Al Pacino.
* Jeudi 22 h 40 (FR3) « Nous l'avons tant aimée, la
révolution » ; troisième volet : la guerre.
* Vendredi 23 h (A2) le Sel de la Terre d'Herbert
J. Biberman. Réalisé de façon quasi-clandestine aux
Etats-Unis, en 1953, par une équipe technique qui
comptait pas mal de victimes de la sinistre Liste noire
dressée par le sénateur Eugène MacCarthy, le Sel de la
Terre connut une carrière internationale tumultueuse, et
ne put être montré �ux USA ... qu'en 1965, soit douze
ans après son tournage. Filin militant sur une grève
menée par des chicanos, le Sel de la Terre ressemble
trop au cinéma stalinien de l'époque pour arracher
l'adhésion. Sur un sujet proche, Norma Rae, de Martin
Ritt, montrait bien la difficulté d'éviter le manichéisme
en de telles occasions. Ce film est un document, pas un
classique, hélas !

Michel Laszlo 

TRISTES CIRES (SIC!) 
J'ai laissé passer les Sept d'or et me suis accordé 

une petite période de réflexion supplémentaire pour 
décerner mes Brosses à reluire d'or. 

Je dois avouer que notre jury a eu un mal de 
chien à départager les cohortes de laquais qui hantent 
le paysage audiovisuel national pour couronner le 
plus zélé cireur de pompes, le plus fieffe brosseur de 
guêtres ... 

Et soudain, le jury s'est accordé une unanimité 
immédiate après la diflùsion de cet « Apostrophes », 
curieusement intitulé « A bas le roi ! Vive le roi ! »
où, petit goret parmi les brontosaures, le ci-devant 
Thierry Ardisson, ex-lustreur des charentaises de 
Serge July puis de Daniel Filipacchi, a amplement 
mérité son titre de Prince des paillassons. 

Un seul tour a été nécessaire, vu la complaisance 
avec laquelle Ardisson a astiqué le cuir pédestre du 
nataliste et monarchiste Pierre Chaunu, ! 'homme qui 
voit dans le retour de la droite au pouvoir ... le retour 
des gentlemen! Ue n'invente rien !) 

A l'heure où les Trissotin passés du col Mao au 
Rotary Club mêlent de plus en plus ouvertement 
leurs voix à celles de la droite la plus réactionnaire, 
Thierry Ardisson a dépassé Glucksman et Wolton 
d'une courte encolure de baudet. Vive le roi... des 
laquais! 

M.L.
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Chômage et chômeurs 

Tout récemment, on a inauguré à 
Toulouse la maison des chômeurs, 
appelée « Partage "· Pagat y a 
donné, à l'occasion, une conference 
de presse. Un public sélectionné : 
des journalistes, des élus locaux, les 
associations qui soutiennent ---la 
campagne « Un pour cent, cent 
pour un "· des délégués d'autres 
associations et quelques chômeurs. 
A part les visages crispés de ces 
derniers et leurs interventions dé­
nonçant la misére que représentent 
deux mille francs d'allocation par 
mois, il y avait dans la salle des gens 
visiblement étrangers au monde de 
la détresse. Des religieuses y étaient 
aussi présentes, comme pour avali­
ser une réunion de charité. Mais 
Pagat ne leur demandait que des 
priéres. 

L'essentiel, c'était le théme de la 
solidarité envers les chômeurs, pas 
précisément le probléme du chô­
mage. Solidarité dans le partage: 
partage du travail et du salaire, 
appel aux dons des particuliers, aux 
subventions officielles, aux sous­
criptions pour créer des petits em­
plois ... Bref, l'élan du cœur comme 
Coluche. 

Pour Pagat, ce chômage doit être 
à la charge de la générosité publi­
que ; c'est une affaire d'altruisme. 
Ceux qui font la casse peuvent se 
rassurer: la solution n'est pas mobi­
lisatrice. Rien d'étonnant que mon 
intervention ait choqué certains. 
Dire que les travailleurs ont raison 
de défendre l'intégralité de leur 
salaire, que c'est la meilleure façon 
de préserver l'avenir de l'emploi 
n'entre pas dans leur démarche. 
Pagat répondit qu'il était conscient 
de l'opposition d'intérêts entre ceux 
qui travaillent et les autres. Pour lui, 
syndicats et ouvriers doivent se 
montrer moins égoïstes. Question 
de morale, alors que le futur de 
l'organisation du travail est en jeu. 

Nous voilà devant une diver­
gence grave, le chômage légitimant 
la précarité du travail. Un saut 
brusque et dangereux en arrière, 
tandis que le capital, lui, rêve d'un 
bond en avant... 

J. M. (Toulouse)

Une campagne nécessaire 

Chers camarades 
Aprés le sondage dans /'Express 
révélant que 52 % des Français 
étaient pour l'arrêt du programme 
nucléaire français, aprés les réac­
tions des Verts allemands, luxem­
bourgeois et belges face à l'implan­
tation provocatrice de Cattenom, il 
est temps de lancer la recomposi­
tion du mouvement antinucléaire 
français aujourd'hui in.existant. 

Il est certain qu'une telle campa­
gne gagnerait au marxisme révolu­
tionnaire les personnes à sensibilité 
écologique, les alternatifs, les ca­
thos de gauche, et dégagerait du 
réformisme des militants ouvriers 
du PCF et du PS. Salutations com­
munistes. 
Un diffuseur de Rouge à la Cité-U, 
ex-militant de la LCR 

Coup de colère 

Rouge de la semaine dernière de­
mandait à ses lecteurs de lui écrire 
pour lui faire part de leurs remar­
ques et suggestions. J'en profite. 

Si je lisais avec sympathie les 
appels de Rouge pour s'abonner (ce 
que je fais depuis quatre ans que je 
suis en Ardéche), je commence à 
bouillir à leur lecture. Car je com­
prends que les lecteurs et les abon­
nés hésitent à s'abonner ou à se 
réabonner. Je passe sur le fait que 
Rouge, bouclé le mercredi soir, 
arrive au fin fond de la province le 
samedi soir, le lundi et parfois le 
mardi suivant. Vous m'avez déjà 
expliqué que vous n'y pouviez pas 
grand-chose. Mais, concernant Cri­
tique communiste, il y a un numéro 
par mois, et c'est le bouquet. 

Je viens de recevoir le numéro 56 
(d'octobre) le 25 du mois. Et le 
dernier que j'ai reçu, c'est le nu-

méro 53 du mois de juin. J'attends 
toujours les numéros pour les mois 
de juillet, août et septembre 1986. 
lnprecor, avec. ses deux numéros 
par mois, est d'une régularité 
exemplaire. Demandez des 
conseils ! 

Il me semble que si vous arriviez 
à régler ces problèmes de retard, 
certains n'hésiteraient pas à s'abon­
ner ou à se réabonner. Et même à 
prendre des abonnements de sou­
tien. Ce que je ne fais pas à l'heure 
actuelle, car je ne tiens pas à encou­
rager ce qui se passe. 

Je serais désolé si les « problèmes 
techniques » continuaient à me 
contraindre de me passer de mon 
hebdomadaire favori que je lis de­
puis 1971. Amicalement quand 
même. 

N. P. (Privas) 

En ce qui concerne /'achemine­
ment de Rouge, il faut savoir que le 
journal est tiré le mercredi soir dans 
la nuit. La mise sous plastique pour 
nos abonnés individuels est faite dès 

le jeudi matin et le journal est déposé 
à la poste le jeudi après-midi, tou­
jours à la même heure. Or, il y a des 
délais d'acheminement qui peuvent, 
selon les semaines, varier de plu­
sieurs jours. 

En ce qui concerne Critique 
communiste, nous sommes confron­
tés au début de chaque trimestre au 
problème suivant: nous sommes 
obligés, notamment pour bénéficier 
des tarifs préférentiels réservés à la 
presse, de déposer /'ensemble des 
envois en même temps. Or, les 
adresses des abonnements militants 
postaux ne nous parviennent que très 
tardivement, nous obligeant souvent 
à attendre la deuxième quinzaine du 
mois pour effectuer l'expédition. 

Enfin, si N P n'a pas reçu les 
numéros 54 et 55 de Critique com­
muniste, c'est suite à une erreur 
d'introduction dans le fichier infor­
matisé que nous gérons nous-mêmes 
depuis quelques mois. Mille excuses 
donc ! Mais il faut que nos abonnés 
nous signalent au plus vite toutes les 
anomalies d'expédition en écrivant 
ou en téléphonant (poste 31) au 
service diffusion. 

Ecrivez-nous ... 

mais soyez courts ! 

Cette page vous est réservée. Alors, faites-nous 
part de vos réflexions sur la vie politique et sociale, 
de vos réflexions sur le journal, ou de vos expérien­
ces. 

A vos plumes et... à bientôt ! 
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